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Le mandat de la Monusco vient d’être prorogé jusqu’au 31 mars 2015. C’est ce qui résulte des
discussions amorcées en fin de semaine par le Conseil de sécurité de l’ONU, lesquelles dis-
cussions ont abouti à l’adoption de la résolution 2147. Les membres du Conseil de sécurité,
qui ont reconnu l’impact positif de l’action menée par la Monusco via sa brigade d’interven-
tion dans le processus de stabilisation et de pacification au nord et sud Kivu, ont pris l’option
de maintenir la pression sur les forces négatives actives dans cette partie du pays. Ordre est
donné à ces derniers de mettre immédiatement fin à toutes les formes de violence et d’acti-
vités dévastatrices perpétrées dans la région.
Exigence est, par ailleurs, faite à la Monusco de prendre toutes les mesures nécessaires pour
assurer la protection des civils, la neutralisation des groupes armés ainsi que la surveillance
de la mise en œuvre de l’embargo sur les armes.
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Le ministère du Portefeuille a organisé du 28 au 29 mars à l’hôtel Fleuve-Congo un
panel d’experts pour réfléchir sur la protection des biens et droits de l’État et des
entreprises. Depuis 2008, le pays a initié d’importantes réformes touchant une ving-
taine de ses entreprises publiques au bord de la faillite. Après une étape de trans-
formation juridique, elles sont devenues des sociétés commerciales, et le grand défi
est désormais d’arriver à les rendre compétitives dans des secteurs libérés de tout
verrou protectionniste. Au regard de l’incapacité de distinguer les actifs propres des
entreprises de ceux appartenant à l’État au stade actuel des inventaires, le législa-
teur doit aussi clarifier les biens qui font partie du domaine public de l’État, et les-
quels ne peuvent pas à ce titre faire l’objet d’une appropriation privée.
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« Comment gérer le service vente (direction commerciale) dans une formation
hospitalière », telle est la thématique qui a sous-tendu le séminaire de forma-
tion organisé le 28 mars par le Centre de formation et d’appui sanitaire (Cefa).
La dizaine de gestionnaires des structures hospitalières de la ville de Kinshasa
qui y ont pris part ont été informés sur les principales techniques et stratégies
commerciales utilisées ainsi que sur la place et l’organisation de ce service dans
la structure générale de l’entreprise.
À l’issue du séminaire, l’on croit savoir que les participants pourront mettre en
application, dans leurs formations médicales respectives, les principes géné-
raux qui guident la gestion du service commercial dont la place est prépondé-
rante dans la vie de toute structure médicale appelée à progresser. 
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Le leader du RCD/N est
compté parmi les bénéfi-
ciaires de la loi d’amnistie
pour faits insurrectionnels,
faits de guerre et infractions
récemment promulguée par
le chef de l’État. Très serein, il
estime que son retour à Kins-
hasa lui permettra de se re-
mettre au service de son pays
résolument engagé sur la voie
de sa reconstruction. « Il y a
beaucoup de choses à faire en
RDC qu’à l’extérieur du pays »,
reconnaît Roger Lumbala
dont la participation aux
pourparlers de Kampala aux
côtés du M23 avait suscité en
son temps une vive contro-
verse dans la classe politique.   
Prenant fait et cause pour son
président dont il assure les ar-
rières au pays, Moni Della, le
secrétaire général du RCD/N
a, dans une récente interven-
tion médiatique, fait savoir
que son mentor s’était re-
trouvé dans la délégation du
M23 à Kampala comme simple
participant sans pour autant
être membre de ce mouve-
ment armé.
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« Rumba Parade » est un opuscule composé de onze morceaux choisis de l’im-
portant répertoire local depuis les années 1950 jusqu’à la décennie passée dont
il reprend les textes accompagnés d’une traduction en français. La publication
que le Pr André Yoka tient pour expérimentale comporte quarante-six pages.
Le support est une œuvre à part entière de l’INA réalisée avec l’appui de la dé-
légation Wallonie-Bruxelles. Présenté comme un florilège de onze morceaux
classiques choisis de la rumba congolaise, l’opuscule dont la parution relève
d’une expérience novatrice et inédite est tenue pour une anthologie pilote qui
devra en appeler d’autres.
Résultat d’une recherche laborieuse, l’ouvrage de portée scientifique ne fera
pas l’objet d’une vente. Le premier lot de trois cents exemplaires sorti sera dis-
tribué à des partenaires qui peuvent contribuer à son enrichissement.
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Brigade spéciale d’intervention
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MUSIQUE 

La rumba congolaise a son premier
recueil de partitions

CEFA/MONKOLE 

Les gestionnaires des institutions
hospitalières en formation

ENTREPRISES PUBLIQUES
TRANSFORMÉES

Un régime protecteur
consolidé dans 
la crainte des saisies
de patrimoine

OPPOSITION

Roger Lumbala 
sur le point 
de regagner 
Kinshasa

Des é�lé�ments de la Monusco en pleine exhibition

L'immeuble de la socié�té� commerciale des transports 

et des ports (SCTP), ex-Onatra
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ÉDITORIAL

Priorité

Q uelles que soient les décisions qui seront
prises dans les deux prochaines années
concernant les institutions et la gouver-

nance dans notre pays, il reviendra au peuple
congolais d’approuver ou de rejeter en dernier
ressort les propositions qui lui seront faites.
Qu’on le veuille ou non, ce sont donc les citoyens
qui auront le dernier mot dans la quête de la
modernité que beaucoup d’entre nous jugent
indispensable pour asseoir sur des bases solides
l’avenir de notre nation.

Si ce raisonnement est juste – et tout indique qu’il
l’est –, le progrès social deviendra dans les
prochains mois une priorité absolue de l’action
gouvernementale. Considérées jusqu’à présent
comme une sorte de luxe au regard de la
construction des grandes infrastructures et de
l ’a f f i rmat ion de la sécur i té intér ieure ,
les réformes concernant la santé, l’éducation,
l’alimentation, l’environnement s’imposeront
comme la clé de l’acceptation par la société congolaise des
indispensables réformes institutionnelles.

De deux choses l’une, en effet : ou bien l’élévation
du niveau de vie à laquelle tous les citoyens aspi-
rent se confirme et l’opinion publique se ralliera
majoritairement aux réformes proposées par le
pouvoir en place ; ou bien elle restera un idéal
inaccessible pour le plus grand nombre, et
les bureaux de vote resteront déserts le jour où
les citoyens seront appelés à voter. Dans le
premier cas, les réformes institutionnelles recevront
l’aval du plus grand nombre ; dans le second cas,
leur rejet marquera le début d’une fronde que les
autorités devront gérer en position difficile.

Dans le même temps, par conséquent, où se
développe chez nous, à juste titre il faut le dire,
une réflexion de fond sur l’adaptation de nos
institutions aux exigences du monde moderne, il
est indispensable d’ouvrir le vaste chantier visant
à améliorer sensiblement les conditions de vie de
chacun d’entre nous. Ne pas le faire serait propre-
ment suicidaire pour ceux et celles qui brigueront
demain les suffrages des électrices et des électeurs.

Prions donc pour que le bon sens l’emporte sur la
faconde, le réalisme sur l’illusion.

Les Dépêches de Brazzaville

Le deuxième vice-président de
l’Assemblée nationale, Sylvestre
Ossiala, a fait cette annonce le 27
mars au cours d’une réunion avec les
membres de la section Assemblée
parlementaire de la francophonie
(APF)-Congo, en vue de sensibiliser
ses pairs sur la tenue de trois
grandes rencontres dans la ville
capitale
Ces trois rendez-vous prochains sont
: la rencontre régionale Afrique ; la
conférence parlementaire franco-
phone sur les changements clima-
tiques ; et la réunion de la commission
de l’éducation, de la communication
et des affaires culturelles de l’APF in-
ternationale. Cette dernière regrou-
pera les 80 paysmembres de l'organi-
sation. «La diplomatie parlementaire

a fait que le Congo abrite en avril et

maiprochain, trois grandes réunions.

Celle d’avril concerne la commission

del’éducationauniveauinternational

de l’APF. Il fallait donc sensibiliser les

camarades membres de cette commis-

sionsur lavenuede la commission in-

ternationale de l'organisation», a dé-
claré Sylvestre Ossiala.
Prévue du 26 au 27 mai, la régionale
Afrique regroupera les présidents des
parlements des pays membres de
l’APF, afin de mener non seulement
des réflexions sur les conflits et le rôle
des constitutions dans lemonde,mais
également de promouvoir l’émer-
gence économique à travers la dyna-
mique parlementaire.
À cet effet, les participants, regroupés
en atelier, se pencheront sur «les
conflits et le fétichisme des constitu-
tions». Ils échangeront également sur
«un parlement fort pour un exécutif
fort en vue de l’émergence écono-
mique». «Enexaminant ces conflits, le

point de la constitution n’était pas né-

gligeable dans l’explication de ces

crises. Les conflits existent de par le

monde, pas seulement en Afrique,

ainsi, le rôle des constitutions dans les

conflits ne concerne pas seulement

l’Afrique, raison pour laquelle au sein

de l’APF le débat se pose en termes de

conflits et de constitutions. Il ne s’agit

pas seulement d’indexer l’Afrique,

mais lemonde. Ilyadonclieudesepo-

serlaquestionsurcequel’APFpropose

àcesujet», a signifié le deuxième vice-

président de l’Assemblée nationale.

Une conférence sur les changements cli-
matiques
La conférence parlementaire franco-
phone sur les changements clima-
tiques, qui se tiendra le 28 mai, per-
mettra aux parlementaires venus de

divers horizons de discuter sur les en-
jeux de la conférence «Paris climat
2015», qui réunira les pays membres
de l’Organisation des Nations unies.
Ces assises aboutiront à un accord
des 195 États membres, afin de créer
un nouveau régime climatique. L’ob-
jectif de la conférence serait en effet
de dépasser les intérêts particuliers
pour organiser une réponse collective
à une menace commune.
Plusieurs sujets seront développés à
savoir : les projets de contribution dé-
terminés au niveau national, ainsi que
le travail national de préparation des
engagements qui seront pris dans le
cadre de l’accord de 2015.
Les participants discuteront égale-
ment sur l’émergence économique à
l’épreuve du changement climatique.
Dans un contexte où le changement
climatique peut réduire à néant les
progrès accomplis vers la réduction
de la pauvreté et la sécurité alimen-
taire en Afrique, les négociations en
cours sur cette question pourront
renforcer les capacités d’adoption et
permettre d'opter pour un dévelop-
pement économique sobre en car-
bone. Les participants visent égale-
ment à attirer des investissements du
secteur privé et apporter des retom-

bées bénéfiques pour les pays en dé-
veloppement.
En raison de cette situation, des solu-
tions sont envisagées en vue de s’en-
gager vers une croissance compatible
avec des évolutions climatiques. Il
s’agit, entre autres, de promouvoir la
gestion durable des ressources natu-

relles ; de bâtir des infrastructures et
des systèmes urbains durables ; d’in-
tégrer le climat dans les stratégies de
développement national en vue d’éla-
borer des stratégies nationales avec
un plan d’action et des projets dans
les domaines de l’énergie, des trans-
ports, de l’agriculture et de la protec-
tion des forêts. Les participants se-
ront également très regardants sur le
volet financier, notamment sur les fi-
nancements nationaux et internatio-
naux, les investissements du secteur
privé, fonds verts et financements in-
novants.
Dans le cadre de la préparation de ces
assises, le président de l’Assemblée
nationale, JustinKoumbaa reçuenau-
dience, le 28 mars à Brazzaville, le
chargé des missions Afrique de l’APF,
Christophe Lutundula Apala. Cet
émissaire a également porté le mes-
sage du président de l’Assemblée de la
République démocratique du Congo,
Aubin Minaku, sur la tenue à Bujum-
bura, auBurundi, de la conférence des
présidents des Assemblées nationales
et des sectionsAfrique de l’APF. Celle-
ci devra entériner le choix des thèmes
à débattre et décidera de l’ordre du
jour de l’Assemblée régionale.

Josiane Mambou Loukoula

PARLEMENTS FRANCOPHONES

Brazzaville abritera la 22e assemblée régionaleAfrique

Les parlementaires
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En veilleuse depuis deux ans,
l’arène politique du Congo-Braz-
zaville va entrer en ébullition dans

quelques semaines, peut-être dans
quelques mois. L’échéance future la plus
proche concerne les élections locales
pour lesquelles les opérations de recen-
sement, loin de faire l’unanimité des ac-
teurs en présence, poursuivent néan-
moins leur petit bonhomme de chemin.
D’ici là, cela va sans dire, les partis et les
électeurs potentiels seront fixés sur les
dates de ces rendez-vous essentiels à la
vie des collectivités, temps par excel-
lence d’apprentissage et d’exercice de la
démocratie de proximité.

À l’évidence, on s’attend à la résurgence
des rivalités anciennes révélées depuis
l’avènement de la démocratie au Congo il
y a deux décennies. Bien souvent, même
entre alliés supposés, ces antagonismes
se radicalisent autour des fiefs tradition-
nels de telle ou telle formation politique.
Appelons les choses par leur nom en
sillonnant les coins du Congo où, sur la
foi de l’histoire récente de notre pays, les
batailles électorales prenant appui sur la
revendication de la terre natale du leader
du parti en compétition ont laissé des
empreintes.

Cuvette : le Parti congolais du travail
(PCT) et le Rassemblement pour la dé-
mocratie et le développement (RDD)
avaient beau être en alliance depuis

quelques années, l’une et l’autre forma-
tion politique ne s’empêcheront pas, au
cours des prochaines élections locales,
d’œuvrer à ce que son escarcelle soit la
mieux remplie. Ils ne l’ont pas moins ex-
périmenté en 2012, notamment à
Owando, le chef-lieu du département,
laissant dire aux observateurs qu’en
termes de fief, l’ex-Fort-Rousset, d’où
viennent Marien Ngouabi et Yhombi-
Opango, fondateurs respectifs des deux
partis, ils se le partagent à tour de rôle.
Sauf que pour le RDD qui en fit sa cita-
delle imprenable en 1992, il y a bien long-
temps qu’il a perdu la main.

Pool : leMouvement congolais pour la dé-
mocratie et le développement intégral
avait longtemps vécu seul dans ce dépar-
tement. Pardon, il était talonné, mais de
très loin, par l’UDR-Mwinda. Les deux
poids lourds, Bernard Kolélas et André
Milongo, géniteurs de ces partis n’étant
plus de ce monde, le Pool et le sud de
Brazzaville que régentaient naguère
leurs formations ont lâché du lest : le
Rassemblement citoyen de Claude Al-
phonse N’Silou accumule des conquêtes,
le Conseil national des républicains de
Frédéric Ntoumi Bintsamou reste en em-
buscade, le Parti pour la sauvegarde des
valeurs républicaines de Michel Mam-
pouya continue de persévérer, la Dyna-
mique républicaine pour la démocratie
d’Hellot Matson-Mapouya fait feu de tout
bois. Il est sûr et certain que la passe

d’armes entre ces partis, pour certains
frères au sein de la majorité présiden-
tielle, pourrait être chaude.

Niari : l’Union panafricaine pour la démo-
cratie sociale n’est plus la seulemaîtresse
demaison ici, encoremois dans la Lékou-
mou, ou dans la Bouenza voisines.Mais le
parti de pascal Lissouba garde de solides
assises dans ces trois départements au
point de ne jamais sortir bredouille à
chaque scrutin. Mais il fait désormais
face à de plus en plus de candidats in-
dépendants ou à des partis dissidents,
alors même que le PCT est devenu son
plus grand rival sur ces terres qu’elle
considérait auparavant comme ses
chasses gardées.

Pointe-Noire et Kouilou : de tous les par-
tis en déliquescence après la disparition
de leur fondateur, le Rassemblement
pour la démocratie et le progrès social
(RDPS) est peut-être le seul qui a su faire
taire ses querelles intestines. L’instru-
ment de combat de Jean-Pierre Thystère
Tchicaya a refait son unité. Il devra pour-
tant concourir dans le Kouilou et à
Pointe-Noire contre un rival tout à fait
proche, le Mouvement action et renou-
veau (MAR) de Jean-Baptiste Tati-Lou-
tard. Les héritiers Bernard Mbatchi
(RDPS) et Roland Bouiti-Viaudo (MAR)
ne maqueront pas de se défendre avec
opiniâtreté, comme ils l’ont souvent fait.

Plateaux : au regard du boycott prôné
par certains ténors natifs de ce départe-
ment, en l’occurrence Clément Mierassa
du Parti social-démocrate congolais, Ma-
thias Dzon de l’Union patriotique pour le
renouveau national, André Nganguia En-
gambé, ancien candidat à la présiden-
tielle de 2009 comme les deux autres, la
rivalité pourrait connaitre son point
d’orgue à Ngo «la Boussole». Depuis tou-
jours, l’Union patriotique pour la démo-
cratie et le progrès d’Auguste-Célestin
Gongarad-Nkoua et le Rassemblement
des forces démocratiques de JosephMio-
kono-Hondjuila n’ont jamais manqué la
compétition. Ils monteront sans doute
encore sur leurs ergots.

Toujours dans les Plateaux, l’Union des
forces démocratiques de Charles-David
Ganao n’abandonnera sans doute pas
Djambala et ses environs ; le PCT ne se
fera pas marcher sur les pieds dans cette
partie du pays où, tout comme dans la
Cuvette-Ouest, la Sangha et la Likouala,
il se taille toujours la part du lion. Atten-
tion, d’éventuels candidats indépendants
dans la Cuvette-Ouest annoncent qu’ils
ne lésineront pas sur les moyens et pren-
dront la place qui leur revient dans la
compétition pour l’attribution de sièges
dans les conseils départementaux. Pour
dire qu’il y aura, partout, de la rivalité à
faire oublier certaines consignes… dé-
mocratiquement!

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Rivalités politiques et démocratie

Les femmes du Comité d’action
pour la défense de la démocratie
(CADD) ont organisé le 29mars,
une conférence-débat aux allures
d’un meeting en salle, à la mairie
centrale de Brazzaville
Les échanges ont eu lieu autour
du thème: «Rôle de la femmede la
CADD, face à la situationpolitique
nationale». Enthousiastes et dé-
terminées, les milliers de femmes
venues des neuf arrondissements
de Brazzaville ont suivi avec inté-
rêt lemot liminaire deClémentine
Mantina Moukietou. Ce discours
introductif a posé les bases des
échanges interactifs entre les
femmes.
L’oratrice a présenté à l’auditoire
toute la philosophie de la journée
internationale de la femmeet l’au-
diencemondiale qu’elle a acquise.
«L’institutionparlesNationsunies

de la journée de la femmedoit être

comprisenonseulementcommela

reconnaissance du combat de

toutes les femmes qui se sont

mobilisées à travers le monde

pour défendre leurs droits;

mais surtout un gage pour

nous permettre de perpétuer ce

combat», a-t-elle déclaré.
Clémentine Mantina Moukietou a
indiqué que le combat des
femmes demeure encore entier
parce que, a-t-elle insisté, on se
demande si la femme elle-même a
déjà pris conscience de sa place
dans la société. L’oratrice s’est in-
terrogée par ailleurs si les pou-

voirs publics prennent réellement
en compte les revendications des
femmes.
À cet effet, elle a précisé que les
femmes n’orientent pas leur com-
bat contre les hommes et doe-
vraient s’affirmer par le travail et
la compétence. C’est ainsi qu’elle
a rappelé à l’auditoire que «la

création par le CADD en son sein

du comité féminin comme struc-

ture d’affirmation de la femme té-

moigne de la place primordiale

que cette instance occupe dans le

combat politique».

Clémentine Mantina Moukietou a
indiqué que la conférence-débat
sur le rôle de la femme de la
CADD face à la situation politique
nationale constitue, a-t-elle dit, un
déterminant qui devait permettre
à la femme en général, et à celle
du CADD, en particulier, de pren-
dre toute sa place dans le proces-
sus démocratique congolais.

Les femmes du CADD ont invité
leurs collègues engagées et offus-
quées par certaines pratiques des
hommes politiques congolais de
se lever pour dénoncer toutes les
formes d’injustice et de discrimi-
nations faites à leur égard et à
l’encontre des autres couches
vulnérables. «Nous devons nous
prononcer sur le climat politique

deplus enplusdélétère dansnotre

pays. Car, la femme congolaise n’a

que trop souffert de l’égoïsme et de

l’égocentrisme de sa classe poli-

tique», a-t-elle martelé.
Au cours des échanges, les
femmes ont invité leurs col-
lègues à un véritable sursaut fé-
minin. Elles ont exhorté les au-
tres à intégrer les ONG, les
partis politiques ou tout autre
groupement au sein desquels
peuvent être défendus les droits
et devoirs de l’être féminin.

Roger Ngombé

Les femmes de la CADD avant la cérémonie

MOIS DE LA FEMME

LeCADDappelle les femmesàun sursaut

Celle-ci a permis d’éva-
luer, à mi-parcours, la
mise en œuvre de ce
contrat politique. Dans
l’ensemble, a dit Benja-
min Bounkoulou, prési-
dent de l’UR, l’accord est
bien exécuté. Il a, par ail-
leurs, déploré l’utilisation
irrationnelle des cadres
de son parti par le PCT,
parti au pouvoir au
Congo.
En vue de permettre
désormais aux deux for-
mations politiques de
mieux suivre la mise en
exécution des disposi-
tions de ce contrat, les
deux partis ont réactivé
la cellule chargée du suivi
et du contrôle de l’accord.
Cette structure, a dit le président
de l’UR, devra rendre compte ré-
gulièrement aux exécutifs des
deux formations politiques.
Benjamin Bounkoulou a déclaré
que sa formation politique est
parmi les premiers partenaires po-
litiques du PCT dès le retour au
pouvoir du président Denis Sassou
N’Guesso. En effet, a-t-il expliqué,
pendant le règne du président Pas-

cal Lissouba, et suite aux dérives
constatées, l'UR s'était résolue à
sauver la démocratie congolaise.
Elle avait mobilisé, en 1997, les
forces politiques de l’opposition,
du centre et de la société civile
avec cette déclaration ouverte et
mémorable de Benjamin Bounkou-
lou: "le poisson pourri toujours

par la tête et la tête du pays, c’est

le président de la République."

R.Ng.

VIE DES PARTIS

LePCTet l’URévaluent leur accord
de partenariat
Treize ans après la signature de l’accord de partenariat politique entre
le Parti congolais du travail (PCT) et l’Union pour la République (UR),
les deux partis ont eu une séance de travail, le 28 mars au siège
provisoire du PCT à Brazzaville.

Benjamin Bounkoulou répondant aux questions de la presse
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Communiqué de Presse
Le Gouvernement de la République du Congo, par le

bias du Ministère des hydrocarbures de la République

du Congo et en partenariat avec la Société AME Trade

Ltd UK organisra du 14 au 16 avril, au Palais des

Congrès de Brazzaville, la Deuxième Edition de la

Conférence Internationale et Exposition sur les Hydro-

carbures au Congo (CIEHC-2). Cet événement d’en-

vergure internationale a pour thème principal: «

Valoriser de nouvelles ressources en hydrocarbures et

renforcer les infrastructures du secteur de l’aval pétro-

lier pour accompagner le Plan de Développement Na-

tional 2012-2016 ».

La CIEHC-2 s’est donnée l’option de se tenir tous les

deux ans. Et, au demeurant elle s’est déjà établie

comme la plate forme de rencontre la plus importante

de l’industrie des hydrocarbures dans la sphère du

golfe de guinée.

De façon pratique la CIEHC-2 s’articulera autour de

trois journées de présentations à caractère scientifique

et technique, appuyées par des ateliers interactifs et

suivies d’excursions touristiques.

Il convient de noter si opportunément, que la Première

Edition de la CIEHC qui s’etait tenue à Brazzaville du

4 au 6 octobre 2011 avait été un véritable succès avec

la particiaption de plus de 500 participants, 51 inter-

venants et 27 exposants venant de 23 pays.

Ainsi, la République du Congo se détermine au-

jourd’hui comme acteur majeur de l’industrie des hy-

drocarbures en Afrique, et compte notamment parmi

les cinq premiers pays producteurs.

A l’évidence, en participant à la CIEHC-2 vous aurez

l’opportunité de découvrir les potentialités immenses

que regorgent l’industrie congolaise des hydrocar-

bures, à savoir :

Découvrir le potentiel des zones profondes, pré-sali-

fères, post-salifères et zones pétrolières profondes du

Congo. L’exploration est en cours et des découvertes

encourageantes ont été faites.

Cependant, de nombreuses zones restent encore inex-

plorées. Les blocs pétroliers on shore dans le bassin de

la cuvette congolaise existent, mais sont encore sans

valorisation significative.

Apporter des solutions techniques pour la rénovation

des champs pétroliers matures et des gisements à fai-

bles rendements.

Les champs pétroliers matures à l’image de ceux des

permis de Madingo Marine VI et Marine VII pourraient

avoir une production plus prometteuse avec une tech-

nologie d’extraction plus pointue. Il existe un potentiel

de développement des gisements marginaux avec l’uti-

lisation de nouveaux procédés telles que la fractura-

tion hydraulique dans les champs de

Mengo-Bindi-Kundji, ou l’injection de vapeur dans le

champs Emeraude.

Les compagnies de services permettent d’entrepren-

dre d’autres opportunités allant de nouvelles décou-

vertes à des projets de grande envergure tel que :

Moho Nord où des investisseurs nouveaux et existants

vont injecter 10 milliards de dollars USD, afin de pro-

duire l’équivalent de 140 000 barils par jour (bep/j)

d’ici 2017. Récemment, une découverte d’hydrocar-

bures a été faite à Nene Marine I, faisant partie du per-

mis Marine XIII ;

Le projet Lianzi, en cours de développement par diffé-

rents partenaires, devrait connaître une production

s’élévant à 46 000 bpj d’ici 2015, et l’’invetissement

pourrait dépasser 2 milliards de dollars.

Les réserves du Congo en gaz sont estimées à plus de

100 milliards de mètres cubes. Cependant, de faibles

quantités sont traduites en termes monétaires. Les

projets destinés à valoriser les ressouces de gaz au

Congo sont représentés essentiellement à ce jour par

la Centrale Electrique du Congo (CEC), qui utilise le

gaz des réserves pétrolières de Mboundi ; celles-ci

permettront à terme de construire à Djeno une nou-

velle centrale électrique d’une puissance de 300 à 450

MW. Ce projet sera davantage renforcé par le gaz de-

vant provenir de l’exploitation des gissements du per-

mis de Litchendjili.

Se familiariser avec le nouveau cadre juridique et fis-

cal du secteur pétrolier et gazier, dont les évolutions

découlent d’une adaptation aux tendances actuelles

de l’industrie mondiale des hydrocarbures, en rempla-

cement du cadre en application depuis 1994 et qui

connaît des insuffisances.

Les entreprises opératrices, ainsi que les experts et les

consultants pourront également confronter leur point

de vue sur la politique du Congo en matière de

Contenu Local, la formation, le développement durable

et la révision des textes sur l'hygiène, la sécurité in-

dustrielle et l'environnement.

Il sera porté aussi à la réflexion, les conditions possi-

bles d'identification des projets de pétroles non

conventionnels susceptibles de correspondre à la ré-

cupération d'entre 500 millions à 2,5 milliards de ba-

rils de réserves de sables bitumineux.

Explorer le secteur en aval de l'industrie du pétrole, y

compris le projet d'une nouvelle raffinerie, avec de ca-

pacités nouvelles de stockage, de transport et de dis-

tribution des produits pétroliers.

Date: 30.01.2014

Pour toute information, veuillez contacter :

-Demande du Programme, Brochure et Inscription

Comité d’organisation

Email : ciehc@ametrade.org Tel : + 44 (0) 207 700 4949

-Demande partenariat média ou accréditation presse

Service Marketing

Email: patricia@ametrade.org Tel : +237 78 57 01 01

ou +242 06 858 96 59

CIEHC-2 : Deuxième Edition de la Conférence Internationale & Exposition sur les Hydrocarbures au Congo

14-16 Avril 2014, Brazzaville, République du Congo

«Valoriser de Nouvelles Ressources en Hydrocarbures et Renfocer les Infrastructures du Secteur de l’Aval Pétrolier pour

Accompagner le Plan de Développement National 2012-2016»

Site web: www.ciehc.com
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du
cœur et coups de gueule meublent la
vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les
plus saillantes qui font la force des

débats de société

______________________

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91
E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org
BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

MDP01

MDP13

BTP02

GRH04

GMP07

GMP04

BTP07

BTP03

INTITULE DE LA FORMATION

Planification et Gestion des projets avec MS Project
Etude d’impact environnemental et social des projets
Assurer la fonction de conducteur de travaux
Outils de pilotage des Ressources Humaines
Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics
Essentiel de la passation desmarchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation demarchés etc.
Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau
Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation

DUREE

10 jours
5 jours
5 jours
3 jours
4 jours
5 jours
5 jours
10 jours

PERIODE

01 au 11 avril 2014
07 au 11 avril 2014
14 au 18 avril 2014
15 au 17 avril 2014
15 au 18 avril 2014
21 au 25 avril 2014
Nous contacter
Nous Contacter

�«…nous devons reconnaître qu’en lançant le mouve-

mentdes souverainetés, laRussie elle-mêmeacontribué

à l’effondrement de l’Union soviétique. Et lorsque cet ef-

fondrementaété légalisé, tout lemondeaoubliéet laCri-

mée, et Sébastopol, base principale de la Flotte de lamer

Noire.»

Vladimir Poutine, président de Russie, discours
devant l’Assemblée nationale, Moscou, le 17 mars 2014

�«Ce n’est pas seulement Sangaris et Misca qui pour-

ront résoudre le problème. C’est les centrafricains eux-

mêmes d’abord qui doivent se retrouver pour pouvoir

discuter des problèmes de leur pays. Mais jusque-là, les

décisions se prennent ailleurs. On impose tout au peu-

ple centrafricain et ce peuple n’est jamais consulté.»

François Bozizé, ancien président de la Centrafrique,
RFI, le 29 mars 2014

�«Une condamnation est destinée à faire changer un

criminel. La peine de mort ne fait changer personne et

n’a aucun effet dissuasif sur la criminalité»

Mathias Chikawe, ministre tanzanien de la Justice,
cité par Geneviève Garrigos, présidente d’Amnesty
International France, Jeune Afrique, le 27 mars 2014

�«Si l’abstentionet le voteblanc sontdes réponsesàune

offre politique inadéquate, donner une procuration à

quelqu’un c’est dire, je suis satisfait de l’offre électorale,

c’est le signe d’une surmobilisation électorale. La procu-

rationfacilite levotedeceuxquisontdéjàélectoralement

mobilisésmais pas le vote des abstentionnistes.»

Baptiste Coulmont, sociologue, maître de conférences
à l'université Paris-VIII, Libération, 25 mars 2014

�«Ilyaencoreunénormedéficitentermesd'infrastruc-

tures en Afrique. Il est temps pour nous de réformer nos

politiquesd'achatpourallerversunecertainepréférence

nationale, et exiger des opérateurs étrangers qu'ils tra-

vaillent avec des PME locales»

Haruna Idrissu, ministre du Commerce du Ghana,
Jeune Afrique, 18 mars 2014
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Les femmes de la fédération de Brazzaville du

Mouvement pour l’unité, la solidarité et le

travail (MUST) ont organisé le 28mars une

causerie-débat sur le thème «Pourquoi parler

des droits des femmes». Il a été question de

susciter une prise de conscience et

d’envisager de nouvelles stratégies afin que

les femmes soient suffisamment représentées

à des postes de responsabilité.
«Le choix de ce thème vient nous conforter

dansnotre luttepour lapromotiondustatut

desfemmesetdeleurimplicationauproces-

susdeprisededécisions. AuCongo,malgré

la consécration légale du principe de l’éga-

lité juridique de l’homme et de la femme, la

pratique quotidienne met en évidence la

persistance des discriminations à l’égard

des filles et femmesauplan légal auxquelles

s’ajoutent les inégalités de fait», a déclaré le
responsable des femmes duMust, Henriette
Tsoko.
Le but de cette rencontre était de donner
aux femmes les instruments nécessaires
pour la réductiondes inégalités et des dispa-
rités dans le domaine politique. Cette cause-
rie-débat a également été l’occasion pour les
militantes de ce parti de faire la rétrospec-
tive de leurs réalisations, en analysant les
pesanteurs qui entravent la lutte des
femmes au Congo.
«Laluttepourl’égalitédessexesetdesdroits,

implique une forte mobilisation de la part

des femmesetdesactionscollectives,concer-

tées et soutenues par la volonté de changer

l’ordre social actuel qui légitime les stéréo-

types et les discriminations à l’égard de la

femme. La solution passe par l’engagement

dechaquefemme,afindebâtirdesstratégies

d’actions pour les générations futures», a
déclaré le vice-président du Must, André
Kamba.

Les chiffres qui parlent
En effet, la sous représentativité persistante
des femmes aux niveaux exécutif, législatif,
judiciaire et politique constitue un malaise
pour les militantes de cette formation poli-
tique. Ainsi, dans les conseils départemen-
taux et communaux, sur 1028 conseillers,
204 femmes sont représentées. Au Parle-
ment, on compte 23 femmes sur 211 dépu-
tés et sénateurs, et enfin dans la gestion de
proximité à Brazzaville, sur 84 chefs de
quartiers, 3 femmes seulement sont repré-
sentées.
«Au sein des partis politiques, les femmes

sontmajoritaires et constituent labasede la

mobilisation. Mais elles sont sous représen-

tées dans les organes dedirection, ce qui est

un handicap pour leur carrière politique.

Lorsqu’elles sont dans les organes de direc-

tion, elles sont souvent chargées des ques-

tions féminines, des affaires sociales ou de

la solidarité, mais peu s’occupent des fi-

nances», s’est plainte Henriette Tsoko. Et le
responsable des femmes d’ajouter: «Le sys-

tèmedequotadans la loi électorale encours

depuis 2007, est foulé aux pieds par la plu-

part des dirigeants des partis politiques

parcequelamajoritédesfemmesignoreson

existence ou n’a pas le courage de revendi-

quer son application. Pourtant cette loi fixe le

quota des candidatures féminines à 15% aux

élections législatives et sénatoriales et au

moins 20%aux élections locales».

En raison de cette situation, les femmes du
Must ont décidé de vaincre la peur de bri-
guer des postes réservés jusque-là aux
hommes, car disent-elles, la faiblesse de re-
vendications réduit le positionnement des
femmes sur les listes électorales ainsi qu’aux
postes nominatifs. À cet effet, elles ont re-
commandé que la Constitution, la loi électo-
rale, la loi sur les partis politiques soient por-
tées à la connaissance de toutes les femmes
afin que soit banni l’amateurisme et que soit
révisés les rôles et fonctions des hommes et
des femmes dans les sphères de prise de dé-
cisions.
Notons que les conclusions de ces débats ai-
deront le parti dans l’élaboration de ses fu-
turs programmes d’activités.

Josiane Mambou Loukoula

VIE DES PARTIS

Les femmes duMust déterminées à augmenter leur représentativité

Une vue des participantes

COOPÉRATION CONGO-RUSSIE

L’oléoduc entre Pointe-Noire et Ouesso parmi les priorités
Le ministre de l’Aménagement du territoire et de la
Délégation générale aux Grands travaux, Jean Jacques
Bouya, l’a fait savoir à l’issue d’une séance de travail
qu’il a eue avec une délégation de la Fédération de
Russie conduite par son vice-ministre, Youri Sentyurin
Petrovich.
Cette rencontre s’est soldée par la signature d’un accord
entre la République du Congo et la Fédération de Russie en
vue de la mise en place d’un cadre juridique requis pour dé-
velopper cette coopération. «S’il y a un secteur sur lequel les
travaux étaient suffisamment avancés, c’est celui de l’éner-
gie. Nous avons un projet en commun avec les partenaires
russes, la construction d’un pipe-line entre Pointe-Noire et la
partie intérieure du Congo. Donc de Pointe-Noire à Brazza-
ville en allant jusqu’à Ouesso. C’est un projet important pour
la conduite des produits pétroliers et nous avons créé les
conditions pour la faisabilité de ce projet», a indiqué le mi-
nistre Jean Jacques Bouya. Les deux hommes ont égale-
ment évoqué d’autres projets qui seront examinés lors de la
grande Commission mixte de coopération entre les deux
pays.celle-ci est prévue du 21 au 25 avril prochain à Mos-
cou. «Depuis quelque temps nous travaillons avec la Fédé-

ration de Russie sur la mise en place de la prochaine réunion
sur la Commission mixte, donc, il fallait passer en revue les
secteurs sur lesquels nous pourrons travailler et effective-
ment leministrede l’Énergiequi est enmême tempscoprésident
de la Commission mixte entre la Russie et le Congo a eu à visi-
ter l’ensembledesministèrespour se rendrecomptedesoppor-
tunités», a déclaré Jean Jacques Bouya. Et d’ajouter: «Nous
pensons qu’aujourd’hui nous avons cerné l’ensemble des
choses. Il s’agirade toiletter tout cequenousavionsavantdepuis
le débutdenos relations en1964 jusqu’aujourd’hui et voir exac-
tement ce qui a lieu de faire.»
Peu avant, cette rencontre, la même délégation, avait été
reçue, par le président de la République, Denis Sassou
N’Guesso. L’homme d’État russe qui s'est exprimé à l’issue
de cet entretien a signifié que les deux pays entendent réac-
tiver leurs mécanismes de coopération technique, écono-
mique et commerciale. En rappel, le Congo et la Russie ont
noué leurs relations diplomatiques depuis mars 1964. Le
Congo a bénéficié d’un appui multiforme de la Russie dans
les secteurs de l’économie, de la science, de la formation, de
la culture, du commerce et de l’industrie.

Guillaume Ondzé
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Prix : 65.000FCFA (du 07 avril 2014 au 07 juillet 2014)

Kasstour Partenaire de Direct-Africa

Nos services :

-Vente des voitures toutes marques (neuves et occasions)

-Vente de pièces détachées à votre demande

-Agence de voyage (vente de billet d’avion de toutes destinations)

-Obtention de visa (Dubaï, Chine, Afrique du sud etc.)

-Assistance à l’aéroport de Dubaï

-Transport des marchandises (frets maritime et aérien)

Veuillez nous contactez à l’adresse suivante :

Brazzaville (croisement avenue de la paix, rue Mayama N° 84 Moungali)

Tél : 05 009 00 90/ 06 626 50 81 / 06 926 18 92

Email : directafricabzv@yahoo.fr, kasstour@yahoo.fr

Pointe-Noire 476 Boulevard Félix Tchicayas-OCH

Tél : 05 533 17 87/ 06 628 61 67

Email : directafricapnr@gmail.com

La Société NOBA-Cabinet de recrutement vous propose :

La mise à disposition de personnel intérimaire ou permanent

La gestion administrative du personnel/sous-traitance :

-La gestion des recrutements,

-L’édition des contrats,

-Les déclarations auprès des différents organismes

(ONEMO, CNSS…)

-Le calcul des charges salariales

-La gestion de paie.

Contact : Tél. : 01-077-75-03/06-873-20-30

18 avenue des Trois Martyrs, 2e étage, Moungali, Brazzaville

E-mail : societe.noba@yahoo.com Site :

www.societenoba.com

SOCIETE NOBA Intérim et placement de personnel

29 mars 2002 – 29 mars 2014

Voici aujourd’hui douze (12) ans

que le Seigneur a rappelé a lui son

humble serviteur, monsieur Fou-

lambama Jean ancien agent de

l’ASECNA.

En cette date mémorable faite de

chagrin, d’émotion, de tristesse et

de commisération son épouse

Mme Foulambama née Ngassi An-

gélique et tous ses enfants Dimitri,

Heidner-Davy, Angie des Anges,

Christ, Melchi et Jean Prince prient

tous ceux et toutes celles qui l’ont

connu et aimé d’avoir une pensée

pieuse pour lui.

Tout en rendant grâce à Dieu, que son

âme bénie repose en paix et pour

l’éternité.

IN MEMORIAMPROMO VISA – DUBAI
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L’atelier qui se tiendra dans la
salle de conférenceduprojetCAB
fait partie duprojet de laCommis-
sion de l’Union africaine (CUA)
sur le système d’échange Internet
africain qui vise à établir des
Points d’échanges Internet
(IXPs) à travers l’Afrique. L’Inter-
net Society a été sélectionné pour
organiser les ateliers dans 30
États membres de la Commission
de l’Union africaine, dans le cadre
de la première phase du projet
AXIS.
LeprojetAXIS vise à garder le tra-
fic de l’Internet africain au sein
même du continent, en fournis-
sant un renforcement des capaci-
tés et une assistance technique
pour faciliter l’établissement des
IXPs locaux. Une fois que les pays
auront établi leurs propres IXPs,
le trafic de l’Internet sera ache-
miné localement, réduisant ainsi

les coûts et incitant une crois-
sance des distributions du
contenu local de l’Internet.
En organisant le présent atelier
technique qui réunira les experts
du secteur des télécommunica-
tions au Congo venant de plu-
sieurs horizons (ministère de tu-
telle, fournisseurs d’accès
internet, opérateurs de conte-
nus…), LaCommissionde l’Union
africaine, le ministère des Postes
et Télécommunications et l’Inter-
net Society espèrent créer l’ex-
pertise locale requise pour soute-
nir les opérations et
l’interconnexion des IXPs.
Ainsi, pendant cinq jours, l’atelier
de formation technique devra

fournir une expérience utile à tra-
vers les travaux pratiques du la-
boratoire virtuel mis à disposition
des participants pour leur per-
mettre d'ores et déjà de s’entraî-
ner et de se familiariser avec la
technologie et ses aspects tech-
niques à l’image de ce qui va être
déployé sur leur réseau et au
Point d’échange Internet.
En août 2012, la Commission de
l’Union africaine a signé un
contrat avec l’Internet Society
afin que ce dernier puisse animer
les ateliers sur les meilleures pra-
tiques pour soutenir l’établisse-
ment d’IXPs à travers l’Afrique.
Ce projet est financé par le Fonds
de l’infrastructure euro-africaine
et le gouvernement du Luxem-
bourg.
L’Internet Society est, en effet, la
source indépendante et de
confiance pour des informations

et un leadership sur la
question de l’Internet
à travers le monde.
Avec sa vision de
principe et son fonde-
ment technologique,
l’Institution travaille
pour la promotion
d’un dialogue ouvert
sur la politique, la
technologie et le dé-

veloppement de l’Internet parmi
les utilisateurs, les compagnies,
les gouvernements, et les autres
organisations.
Cet atelier arrive à la suite de ce-
lui sur les meilleures pratiques
des points d’échange Internet qui
a été organisé à Brazzaville du 25
au 26 juillet 2013 dans le cadre du
même projet. L’atelier avait alors
débouché sur un consensusnatio-
nal vers l’établissement d’unPoint
d’échange Internet. Il faut rappe-
ler que c’est en mai 2013 que le
Congo procédait au lancement de
son Point d’échange Internet, le
premier qui est opérationnel dans
la sous-région d’Afrique centrale.

Quentin Loubou

POINT D’ÉCHANGE INTERNET

Un atelier de
renforcement des
capacités s'ouvre
aujourd'hui
à Brazzaville
La Commission de l’Union africaine, en collaboration avec le ministère
des Postes et Télécommunications et l’Internet Society, organisent du
31 mars au 4 avril, à Brazzaville, un atelier sur les aspects techniques
de renforcement descCapacités pour soutenir l’établissement du Point
d’échanges Internet au Congo

Les assises organisées du 24 au 28

mars à Brazzaville par le Groupe

d’action contre le blanchiment d’argent

(Gabac), est une mise en œuvre de

différentes stratégies. Celles-ci visent à

rendre plus efficace l’action des

acteurs congolais dans la lutte contre la

criminalité financière

La formation assurée pendant cinq
jours, avec l’appui de l’Office des Na-
tions unies contre la drogue et le
crime (Onudc) et le Centre canadien
de recherche et d’appui à la gouver-
nance des organisations publiques
(Ccragop), a connu la participation
des agents relevant du ministère de
l’Économie, des Finances, de la Jus-
tice et de l’intérieur. Les organes de
presse ont également été joints à ce
groupequi a réuni, finalement, plus de
quatre-vingt participants. Dans l’op-
tique d’apporter des améliorations à la
stratégie sous régionale et nationale
de lutte contre la criminalité écono-
mique, des discussions ont été enga-
gées entre participants.
Il en ressort auniveau sous régional, la
création d’un laboratoire scientifique,
la création d’un registre des crédits ou
Bureau de crédits, l’élaboration d’un
manuel de procédures d’enquêtes
(spécifique) l’introduction des mo-
dules de formation sur les enquêtes
économiques dans les écoles de for-
mation de lamagistrature, de la police
et de la gendarmerie. Sur le plan na-
tional, il se dégage la création des
pôles spécialisés dans les juridictions,
au sein de la police, de la gendarmerie
et des organes de lutte contre les
crimes économiques ; lamise en place
d’un cadre de concertation entre les
services de l’application de la loi et
d’échanges des données informa-
tiques ; l’ouvrage d’une équipe multi-
disciplinaire de lutte contre la crimi-
nalité économique et financière ;
l’évaluation du niveau d’intégrité des
nouveaux investisseurs étrangers. Au-
tre recommandation, la création des
organismes de sécurité corporative au
sein des institutions bancaires per-
mettant une meilleure collaboration
avec les organismes de l’application
de la loi.

Le rôle de la presse dans ce processus

Les organisateurs du séminaire sur les
techniques appliquées d’enquêtes fi-
nancières ont jugé opportun d’asso-
cier quelques journalistes congolais
comme c'était le cas au Cameroun. Il
s'agit pour ces derniers de mieux cer-
ner le phénomène du blanchiment de
capitaux défini comme «tout argent
acquis de manière illicite et ensuite
mis dans le circuit pour apparaître
sous une forme légale.» Ailleurs, 20 à
40% de revenus sont intégrés directe-
ment dans l’économie de cette ma-
nière-là.

Aux journalistes de saisir ce message.
Le blanchiment d’argent est au cœur
de l’infiltration mafieuse. Il se résume
en trois étapes : le placement, la dis-
persion et l’intégration. En effet, celui
qui blanchit l’argent doit devenir in-
soupçonnable en ouvrant des
comptes bancaires ou en créant aussi
des activités génératrices de revenus.
Généralement les journalistes qui trai-
tent les informations sur le blanchi-
ment d'argent ne maîtrisent pas le
contexte. «On associe le blanchiment

d’argent au seul détournement de

fonds et à la seule corruption. Il fallait

que je donne lesmoyens aux journa-

listes,pourleurdirequ’ilnyapasque

ces seuls faits quiaboutissentàundé-

tournement de capitaux», a relevé le
secrétaire général du Gabac, Desirée
Geoffrey Mbock.
Outre les généralités, les journalistes
ont le devoir de comprendre les pro-
cédures ayant abouti à des conclu-
sions de condamnation ou de libéra-
tion d’un suspect. Ils devraient avoir
en tête le mécanisme du back office.
En s’imprégnant des différents
concepts qui ont été dispensés au
cours du séminaire, le SP du Gabac a
permis aux journalistes de jouer leur
rôle d' interpeller et alerter la société.
Les journalistes qui ont salué l’initia-
tive ont souhaité qu'il soit permis à la
presse congolaise d'accéder aux
sources. «C’est-là tout le problème de

lapressecongolaise. Il fautsefairevio-

lence, généralement cen’est pas facile

dansnotre cas où lesportesdesadmi-

nistrations sont fermées. Ce sont des

séminaires qui viennentnousappor-

ter des connaissances dans la dé-

marcheàadopterpourcegenredesu-

jet. Le chemin est longmais il ne faut

pas baisser les bras», a souligné un
journaliste. Un autre par contre a sou-
haité que l’on mette l’accent sur des
techniques d’investigations. «Le vrai
journalisme d’investigation obéit à

des règles et nécessite une formation

solideavecunréseaucomposédeper-

sonnes sûres», a-t-il déduit.

La police judiciaire reconnaît ses failles

Le séminaire a été un gain pour les dif-
férentes administrations partici-
pantes. En l’occurrence, la police qui

a reconnu des différences dans la ma-
nière de gérer les enquêtes finan-
cières. Certes, la législation étant dif-
férente d’un pays à un autre. «Onveut
que les choses changent car la police

est toujours indexée comparée aux

autres administrations. Mais c’est

aussi unproblème demanque de for-

mation», a dit un officier de police ju-
diciaire chargé d’enquêtes finan-
cières.
S’agissant par exemple de la question
de garde à vue, la police du Congo va
vite en besogne, avant même d’avoir
rassembler les preuves autour du su-
jet arrêté. Une méthode différente de
celle du Canada où les enquêtes sont

menées avant d’interpeller la per-
sonne. Un autre problème évoqué, ce-
lui relatif aux auditions. «On n’a pas

aussi de protocole d’audition, c’est

aussi un détail important sur lequel

on devrait en discuter au sein de la

police».

Une autre préoccupation soulevée,
jusque-là, la police ne détient pas de
base de données lui permettant de
travailler en synergie. Les informa-
tions existentmais demanière éparse.
Alors qu’en engageant une enquêtede
fraude financière, elle a besoin d’infor-
mation sur la personne, sur ces mou-
vements financiers. Par conséquent,
les présumés sont envoyés au niveau
du parquet avec moins d’éléments in-
formatifs sur eux. En ayant une base
de données avec les collègues d’au-
tres administrations, cela permet
d’être plus rapide dans la recherche
des preuves et aussi dans le travail.
«Le travail ne doit pas seulement être

un travail de répression, nous pou-

vons aussi procéder par prévention.

Lorsqu’un congolais veut démarrer

uneactivité, ondemande l’enquêtede

moralité, mais lorsqu’il s’agit d’un

étranger, on devrait procéder de la

même manière», a reconnu un parti-
cipant.
Inscrit dans le processus des missions
assignées auGabac, le séminaire orga-
nisé à Brazzaville n'est qu’un début.
En effet, dans la perspective de sa
continuité il est envisagé la tenue
d’une même formation au Gabon.

Nancy France Loutoumba
et Durly Émilia Gankama

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ FINANCIÈRE

Le Gabac opte pour une nouvelle approche

Les participants au séminaire
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Une dizaine de thèmes, portant sur la
mise en œuvre des composantes, les
règles de sauvegarde environnemen-
tales et sociales, de passation de mar-
chés et de gestion financière du projet,
a été développé lors de cet atelier, qui
s’est clôturé en travaux de groupe.
L’occasion a permis aux participants
d’approfondir des réflexions sur de
nouvelles orientations du projet ; la
synergie entre des composantes 2 et 3
du projet ; lemanagement de de la ges-
tion financière de cette phase addition-
nelle. Une stratégie qui vise à consoli-
der les acquis duPDARP1et envisager
son éventuel renouvellement à l’issue
de cette phase additionnelle.
Cette retraite dirigée par le directeur
de cabinet du ministre de l’Agriculture
et de l'Élevage, Jean Fulgence Mouan-
gou, a permis surtout aux techniciens
de proposer des solutions plus
concrètes à envisager, en tenant
compte des défaillances observées
dans l’exécution du PDARP 1. Au
terme des travaux, les participants
sont parvenus à quelques conclusions.
Il s’agit, entre autres, de renforcer la
collaboration entre le PDARPet lesmi-
nistères techniques impliqués, à tra-
vers les services déconcentrés et dé-
centralisés, notamment les directeurs
départementaux et les conseils dépar-
tementaux.
Dans le cadre de la construction des
marchés communautaires, par exem-

ple, le PDARP devra dorénavant tra-
vailler de concert avec le ministère de
la Construction et de l’urbanisme, le-
quel doit l’aider à concevoir les termes
de référence. De même, les techni-
ciens ont convenu sur le financement
des micro-projets qui doit s’intégrer
dans la politique agricole. L’objectif
étant de garantir les chances du
PDARP2. «LePDARP2devraitsefaire,
à condition que le rendement des 18

prochainsmoissoientapprouvésetac-

ceptés aussi bien par le PDARP et la

Banque mondiale. C’est donc cette

unique condition qu’on pourra obte-

nirunPDARPII.Onpeutdirequec’est

un acquis mais un acquis condi-

tionné», a souligné le coordonnateur
du PDARP, Isidore Ondoki.

1251 km de pistes agricoles ouvertes et

36 marchés communautaires

Exécuté entre 2008 et 2013, les résul-
tats du PDARP 1 ont été appréciés et
approuvés par le Congo et la Banque
mondiale, qui financent ceprojet à part
égale. En effet, dans sa composante ré-
habilitation des pistes rurales, le
PDARP a ouvert 1251 km de pistes
dont 98 km de voie d’eau. Soit 10% du
réseau routier national. Le programme
a également construit 36 marchés
communautaires sur l’ensemble du
territoire national, contre une ving-
taine prévus.

Firmin Oyé

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Le PDARP bénéficie d’un financement
additionnel sur 18mois
Pour préparer la bonne exécution de cette phase additionnelle du projet, le
gouvernement congolais a organisé, du 26 au 27 mars à Kinkala, dans le
département du Pool, avec l’appui de la Banque mondiale, un atelier de
remobilisation du PDARP, en vue de sensibiliser les chefs de projets et tous les
autres acteurs impliqués à sa mise en œuvre efficiente et réussie

La direction générale de la Société

nationale d’électricité (SNE) conduite

par son président du directoire, Louis

Kanoha Elenga, qui a visité le 28 mars

es deux ravins qui menacent

dangereusement les pylônes à

hauteur de Mayanga, dans le 8e

arrondissement de Brazzaville,

Madibou, et au quartier Don Bosco

(Massengo), dans le 9e

arrondissement, Djiri, évoque une

catastrophe.
En effet, à Mayanga, l’érosion est à
quelque 2m du pylône. Cette ligne
alimente la ville à environ 50%, sur-
tout les quartiers sud. «C’est un

maillon fort du système électrique

interconnecté national pour l’ali-

mentationde la ville deBrazzaville.

L’érosion est pratiquement à 2mdu

pylône suite auxpluies diluviennes

qui se sont abattues depuis le mois

de mars. Nous sommes venus

constatercelaavecledirecteurgéné-

ral pour prendre des dispositions

pratiques le plus urgemment possi-

ble. Il faut craindre que Brazzaville

soit privéed’électricité si les disposi-

tions particulières ne sont pas

prises», a martelé Léon Ibovi, direc-
teur général adjoint, chargé de la
production et du transport à la SNE.
Selon les riverains de cette érosion,
c’est une société chinoise en charge
d’installation des tuyaux de la So-
ciété nationale de distribution d’eau
qui est à l’origine de cette catas-
trophe en devenir. Richard Samba
est habitant de Mayanga: «C’est la
dernière pluie qui a causé ces dé-

gâts.C’est ladallequelesChinoisont

érigée sur l’avenue principale qui

est à l’origine de ces eaux qui, ne

pouvant plus circuler normale-

ment,ontprisladirectiondupylône

et de nosmaisons».

Quant à la ligne électrique 30KVpar-
tant du poste de Djiri au nord de
Brazzaville à celui deMoukondo, elle
alimente le centre-ville de Brazza-
ville à travers le poste B situé dans

l’enceinte de la direction générale de
SNE. «L’érosion progressive qui a

commencé ici s’est accentuée et

risque d’emporter ce pylône 30KV

iciprésentetnousallonsperdrepra-

tiquement, près de 15MW qui ali-

mente une bonne partie du centre-

villesi lesmoyensnesontpasmisen

œuvre», a ajouté Léon Ibovi.
LaSNEqui a demandé l’expertise du
Bureau de contrôle et des travaux
publics n’est pas en mesure d’entre-
prendre des tels travaux qui néces-
sitent des moyens conséquents. Il
s’agit notamment des travaux de
confortation des socles des pylônes
qui demandent une expertise spé-
cialisée des sociétés. D’où cet appel

de pied à l’endroit des pouvoirs pu-
blics. «C’est une question difficile

pour nous, nous sommes désempa-

rés, on ne peut pas avoir une solu-

tion parce que ce sont des grands

travaux qu’il faut engager. Il faut

une société de travauxpublics pour

rapidement intervenir sur ce site.

Sinon Brazzaville, et notamment le

centre-ville,seraprivéd’électricitési

les pluies s’abattaient d’ici au mois

d’avril. Nous sommes très inquiets,

c’est pourquoinousavonsdécidéde

venirpourquelesautoritéset lespo-

pulations soient informées de cette

situation», a-t-il indiqué.
D’après la SNE, l’érosion de la Cité
Don Bosco est causée par les occu-
pations anarchiques, la présencehu-
maine. Cela est causé, a expliqué
Léon Ibovi, par le ruissèlement des
eaux, les maisons érigées, les écoule-
ments des eaux qui tombent des toits et
emportent tout le sable. La ligne 30KV
date des années 80. Elle avait été érigée
en 1985 pour aller au PK 45.

Parfait Wilfried Douniama

ÉLECTRICITÉ

Certaines lignes deBrazzavillemenacées par les érosions

Le ravin près de Don Bosco à Massengo
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Le cabinet de compétences Professionelles 3G Services Organise à

Brazzaville du 21 au 25 Avril un seminaire de recyclage détaillée et
approfondie sur la comptabilité générale, analytique et budgetaire
avec SAGE.
Orateur : Comptable et Consultant International de SAGE.

Public concerné :Agents Comptables.
Méthode :Alternance d’exposés et d’ateliers

Tel :066865543/040218794/069555407

Adresse : 89 avenue de France poto-poto

Doté des centres d’examen Internationaux Prometric et Pearson Vue

à Brazzaville, et d’instructeurs Consultants, 3G Services Organise les For-

mations IT avec certifications internationales suivantes à Brazzaville:

1-MICROSOFT: MCTS Examen 70-640 Active Directory® Windows

Server® 2008.

2-CISCO :CCNAx Routing and Switching (Routage et Commutation
avec CISCO)

3-CISCO : CCNA Security (Sécurité du routage et de la commutaion
avec CISCO)

Debut :25 Avril 2014, Durée :2 mois et demi, Fréquence:2 fois par se-

maine,Heure :18H

« Prix promotionnels, Nombre de place très très limitées »

Une délégation de la direction générale
du commerce de la Commission euro-
péenne séjourne à Madagascar du 25 au
28mars, avec pour objectif d’effectuer un
suivi de la mise en œuvre de l’Accord de
partenariat économique intérimaire
(APE-I) signé en août 2009 parMadagas-
car, Maurice, les Seychelles et le Zim-
babwe . L’Union européenne (UE) at-
tache une grande importance à une
bonnedisséminationdes informations re-
latives à l’APE-I, enparticulier vers le sec-

teur privé. Les deux membres de la délé-
gation européenne, LuciaBalogova etDa-
vid Yim, rencontrent le secteur public et
le secteur privé en vue d’échanges et de
séances de travail.
Un atelier d’information a été organisé le
26 mars à la chambre de commerce et
d’industrie d’Antananarivo afin de per-
mettre au secteur privé de s’informer da-
vantage sur l’APE-I. La diminution effec-
tive des tarifs douaniers pour certaines
matières premières et biens intermé-

diaires en provenance d’Europe depuis le
1er janvier 2014 ainsi que les possibilités
d’appui technique et financier de l’UE se-
ront également abordées durant cette
mission, dont le programme d’appui à
l’emploi et à l’intégration régionale d’un
montant de 8 millions d’euros qui va dé-
marrer au deuxième semestre 2014. Par
ailleurs, les quatre pays signataires vont
bénéficier du onzième Fonds européen
de développement.

Noël Ndong

À l'avant veille de l'arrivée du prési-
dent Denis Sassou N'Guesso sur le sol
belge pour le sommet Union euro-
péenne-Afrique, la colonie congolaise
de Belgique s'est retrouvée autour de
l'ambassadeur Roger Julien Menga,
d'Édith Itoua, conseillère à la prési-
dence en charge des Congolais de
l'étranger et du colonel Elengoua,
chargé des voyages officiels du prési-
dent. Objectif de larencontre : mettre
la touche finale à leur mobilisation
pour l'accueil du chef de l'État
Une cinquantaine de Congolais de Bel-
gique se sont pressés à l'ambassade du
Congo, vendredi 28 mars au soir, afin
d'organiser la mobilisation et réserver
au chef de l'État unmeilleur accueil. T-
shirts, drapelets, casquettes, bande-
roles..., tout est prêt. Undéfi que la com-
munauté de Belgique veut relever avec

un regard du côté de leurs compatriotes
de Paris avec qui ils ont l'habitude de se
mesurer. L'arrivée du président en Bel-
gique est pour un test.
Pour ce faire, un service de navette de
bus a été mis en place par l'ambassade
afin de permettre aux Congolais de
belgique d'aller accueillir leur prési-
dent à l'aéroport militaire de Mels-
broek. "Le président qui est un offi-

cier de l'armée aime l'ordre.

Montrons-lui que nous sommes or-

donnés", a recommandé l'ambassa-
deur du Congo en Belgique à sa colo-
nie.
Parmi les Congolais présents à cette
rencontre, on peut citer Antoine N'Zo-
loma, vainqueur avec son équipe de la
médaille d'or de football aux premiers
Jeux africains de 1965.

Rose-Marie Bouboutou

BRUXELLES

Les Congolais se mobilisent
pour l'arrivée de leur président

L'ambassadeur du Congo en Belgique arbore une casquette aux couleurs du Congo ©Adiac

Les noms de l’ancien chef de
l’État centrafricain et de son fils
Jean-Francis figurent sur la liste
des personnalités qui pourraient
être sanctionnées par le conseil
de sécurité des Nations unies.
les Bozizé, père et fils, sont
soupçonnés d'entretenir un lien
avec les anti-balaka qui sèment
la terreur à Bangui
L’Organisation Nations unies ac-
cuse l’ancien homme fort du pays
de financer et d’organiser les mi-
lices anti-balaka, responsables de
la violence en Centrafrique. Ces
dernères sontdésormais considé-
rées comme des ennemis par la
force africaine (Misca), et
comme des obstacles à la paix.
Les sanctions à l'encontre de
François Bozizé et de son fils
consistent en un gel des avoirs fi-
nanciers et à une interdiction de
voyager pour l’ancien président
de Centrafrique et son fils ainsi
que les autres personnes qui figu-
rent sur la liste des membres de

l’ex-rébellion Séléka et des mili-
ciens anti-balaka.
Depuis le Cameroun son pays
d’exil, François Bozizé a nié toute
implication dans la crise qui se-
coue son pays. Il estime être la
bête noire qu’on veut à tout prix
écarter des prochaines élections
prévues en 2015. «Qu’on cesse

de m’accuser par-ci, par-là. J’ai

souffert de mon renversement et

voilà que l’on m’accule, que l’on

s’acharne sur moi. Non, non…

Quand même ! Où est la justice

dans cette affaire ? Qu’on me

laisse tranquille ! La France ne

peut pas se permettre de faire

des choses de ce genre, dans la

mesure où nous la considérons

comme le grand arbitre dans la

situation qui prévaut en Répu-

blique Centrafricaine ! Mais si

elle se transforme en bourreau

contre des innocents, là, les

données sont faussées et la si-

tuation devient encore beau-

coup plus difficile ! Le mal a été

provoqué par la Séléka et Djoto-

dia. Mais pas par Bozizé», a-t-il
réagi.
Il a également donné son point de
vue sur la poursuite de la vio-
lence en Centrafrique, et pense
que seul le dialogue entre Cen-
trafricains pourra mettre un
terme à ce conflit. «Ce n’est pas

uniquement Sangaris et Misca

qui pourront résoudre le pro-

blème. C’e sont les Centrafri-

cains eux-mêmes d’abord, qui

doivent se retrouver pour pou-

voir discuter du problème de

leur pays. Mais jusque-là, les

décisions se prennent ailleurs.

On impose tout au peuple cen-

trafricain et ce peuple centrafri-

cain n’est jamais consulté».

La chute du régime de François
Bozizé, survenue le 23 mars 2013
après le coup de force des re-
belles Séléka a entraîné le pays
dans le chaos. Tous les jours, de
nombreux cas d’exaction sont si-
gnalés à travers le pays. Récem-

ment, dans la nuit du 27 au 28
mars, des inconnus ont tiré sur
une foule rassemblée lors des fu-
nérailles dans le quartier PK5,
majoritairement musulman, fai-
sant neuf morts dont plusieurs
enfants. Les hommes armés ont
lancé des grenades avant de tirer
à la kalachnikov sur la foule ras-
semblée. Ce quartier commercial
etmajoritairementmusulman est
la cible d’attaques répétées ces
derniers jours de pillards et de
miliciens anti-balaka qui tentent
d’y pénétrer.
Pour tenter de calmer les esprits,
l’actuelle ministre de la Commu-
nication et de la Réconciliation,
Antoinette Montaigne, s’est ren-
due le 28 mars à la grande mos-
quée pour une prière en compa-
gnie des musulmans. Elle leur a
demandé de ne pas quitter Ban-
gui malgré la pression des anti-
balaka. « Je suis venue à la
grandemosquée, parce que cette
semaine depuis le 24 mars, nous

avons lancé la grande semaine de
prières, pour apaiser les esprits
et les cœurs, en vue de la récon-
ciliation nationale. Et donc au-
jourd’hui, je suis venue naturelle-
ment à la grande mosquée de
Bangui pour fraterniser avec nos
frères musulmans qui ont peur à
cause de tout ce qui s’est passé
dans le pays. J’ai réussi à les
convaincre de rester dans leur
pays», a-t-elle déclaré.
Un geste salué par les deux
imams du PK5. «On est content,

mais on attend quelque chose de

plus important, qui est la sécu-

rité. On nous attaque de par-

tout. Que nous soyons des mu-

sulmans ou des chrétiens, il faut

que tout le monde se sente en sé-

curité dans ce pays.»

Dans la foulée, la ministre de la
communication a invité les imams
à participer à leur tour à la prière
œcuménique qui a été organisée
dimanche à la cathédrale.

Yvette Reine Nzaba

APE

L'UE en consultation à Madagascar

CENTRAFRIQUE

François Bozizé visé par le Conseil de sécurité de l’ONU

L’ex-Premier ministre norvégien qui
succèdera au Danois Anders Fogh
Rasmussen, a été nommé le 28
mars par les ambassadeurs des 28
pays membres
«Cet après-midi, le Conseil de l’At-
lantique Nord a décidé de nommer
M. Jens Stoltenberg comme secré-
taire général de l’Otan et président
du Conseil de l’Atlantique Nord»,
stipule un communiqué de l’Al-
liance. Le nouveau secrétaire géné-
ral de l’Otan avait reçu le soutien
des dirigeants des principaux pays
de l’alliance, au premier rang des-
quels se trouvent les États-Unis,
l’Allemagne, la France et le
Royaume-Uni. Plusieurs noms
avaient été auparavant cités, dont
celui du ministre polonais des Af-

faires étrangères, Radoslaw Si-
korski, ou leministre belgede laDé-
fense, Pieter De Crem.
En effet, les dirigeants des plus
grands des 28 pays de l’Otan, dont
le président Barack Obama et les
EuropéensAngelaMerkel, François
Hollande et David Cameron,
avaient approuvé ce choix au cours
des dernières semaines. «L’expé-

rience gouvernementale et interna-

tionale de M. Stoltenberg représente

un atout précieux pour l’Otan en

particulierdanslecontexteactuelde

tensions liées à la crise ukrai-

nienne», a estimé le président fran-
çais, François Hollande.
Les États-Unis ont salué un «diri-

geant expérimenté qui a fait preuve

de sonengagement en faveurde l'Al-

lianceatlantique».Pour le président
américain, l’Otan «reste l’alliance la

plus forte et la plus efficace de l’his-

toiredel’humanité». Il a rappelé que
son pays était tenu par l’article 5 du
Traité de l’Otan qui comporte «une

obligation solennelle de se défendre

l’un l’autre».

Jens Stoltenberg, 55 ans, prendra
son poste le 1er octobre, après le
sommet de l’Organisation traité de
l’Atlantique Nord prévu les 4 et 5
septembre prochain au pays de
Galles. Le chef du Parti travailliste
norvégien a dirigé le gouvernement
de son pays pendant près de dix
ans, avant d’être battu auxélections
législatives de septembre 2013.

Y.R.Nz.

ALLIANCE ATLANTIQUE

Jens Stoltenberg nommé secrétaire général de l’Otan
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Une étude, menée par l’Institut

d’éthique d’Afrique du Sud en

collaboration avec Global

Compact Network Kenya et

publiée à Nairobi (Kenya),

indique que la majorité des

Africains sont plutôt satisfaits

des investissements chinois sur

le continent
Selon cette étude, la majorité
des Africains estiment que les
entreprises chinoises sont fia-
bles et contribuent à la créa-
tion d’emplois en Afrique ainsi
qu’au développement du conti-
nent. Intitulée «La perception
des Africains des entreprises
chinoises en Afrique», cette
étude, qui a été réalisée dans
quinze pays africains, montre
que la majorité des Africains se
réjouissent de l’entrée en force
de la Chine sur le continent.
L’étude en question vise à four-

nir une base factuelle pour le
dialogue entre les gouverne-
ments africains et les entre-
prises chinoises sur leur impli-
cation sur le continent. Les
investissements chinois en
Afrique sont passés de 1,44
milliard de dollars à 2,52 mil-
liards de dollars, et ont connu
une croissance de 20,5% entre
2009 et 2013, selon le livre
blanc sur la coopération éco-
nomique et commerciale sino-
africaine.
À ce jour, deux mille entre-
prises chinoises ont investi
dans plus de cinquante pays et
régions d’Afrique, couvrant
des secteurs allant de l’agricul-
ture traditionnelle à la finance,
en passant pas l’exploitation
minière, la construction, le
traitement des ressources, la
fabrication industrielle, la lo-

gistique commerciale et l’im-
mobilier. Les investissements
chinois ont aussi aidé dans les
soins médicaux, l’éducation et
le secteur social, notamment la
construction d’orphelinats.
La croissance s’étant accélé-
rée, les entreprises africaines
ont commencé à augmenter
leurs investissements en
Chine. Selon un spécialiste
sud-africain des relations in-
ternationales, Scott Firsing, les
entreprises chinoises implan-
tées en sol africain jouent «un
rôle crucial dans le dévelop-

pement des compétences et la

création d’emplois».

Il estime que l’implication
des entreprises chinoises
dans le développement du-
rable est un élément impor-
tant qui permet de tirer
vers le haut le statut social et

économique du continent.
Le président sénégalais, Macky
Sall, a déclaré que l’Afrique a
besoin d’investissements,
«parce qu’elle a beaucoup

souffert de son histoire et n’a

pas bénéficié d’un mouve-

ment d’investissements,

comme l’Europe après la se-

conde Guerre mondiale à

travers le Plan Marshall». Il
pense que le plan lancé par le
président chinois Xi Jinping
en faveur de l’Afrique est un
modèle pour les autres
partenaires du continent.
«L’Afrique est suffisamment

mûre pour défendre ses inté-

rêts dans le cadre de sa coo-

pération avec la Chine»,

avait-il déclaré dans une inter-
view, avant son voyage en
Chine, en février 2014. Il a
condamné les accusations por-

tées à l’encontre de ce pays,
l’essentiel étant, selon lui, que
la coopération entre la Chine
et l’Afrique soit mutuellement
bénéfique et que chacun
puisse en tirer profit.
Les entreprises chinoises cher-
chent à explorer de nouveaux
domaines d’investissement po-
tentiels en Afrique. Le vice-mi-
nistre chinois du Commerce, Li
Jinzao, a indiqué qu’avec le dé-
veloppement économique de
l’Afrique et la bonne possibilité
de coopération avec le gouver-
nement de son pays, les sec-
teurs des finances, de la tech-
nologie et de l’électricité sont
les nouveaux domaines qui
vont attirer les investisseurs
chinois, les secteurs de l’aéro-
nautique et des services res-
tant également à explorer.

Noël Ndong

CHINE/AFRIQUE

Les Africains favorables à l'augmentation
des investissements chinois dans tous les secteurs
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Si sous d’autres cieux, les femmes à

la taille fine sont les plus appréciées,

en Afrique, les grosses femmes

représentent l'idéal même de la

beauté. Surtout si leur "arrière-train

est proéminent". C’est ainsi que pour

les valoriser, une élection dite "Mama

Kilo" est organisée entre Brazzaville

et Kinshasa. La sixième édition a eu

lieu le vendredi 28 mars au Chapiteau

Ben’tsi, à Mpila, cinquième

arrondissement de Brazzaville

La présidente du comité d’organisa-

tionRosineAsmekang et lamarraine

de l’événement, Mélicia Okemba,

ont choisi le mois de mars, pour or-

ganiser cette compétition qui célè-

bre la femme au corps généreux,

c'est-à-dire "Mama kilo". Cette

femme qui pèse plus que toutes les

autres parce qu’elle symbolise à la

fois, la beauté, l’assurance et l’équili-

bre, dans unmonde où les canons ne

reconnaissent pas ce type de

femme.

Ce concours vise aussi à décom-

plexer les Africaines qui pensent

que seules les femmes minces et

fines ont de la valeur. «Miss Mama

Kiloimprimelerythmeetrappellela

réalité physique de la femme afri-

caine aimée et désirée par des Afri-

cains qui savent choisir. Et puis,

après tout, sans faire offense à celles

qui ne sont pas de la catégorie des

Mama Kilo, nous pouvons répéter

que lesgoûtset lescouleursnesedis-

cutent pas ! Il y a tant de femmes et

d’hommes qui aiment cette cérémo-

nie et qui yparticipent avec cœur et

générosité.» Mélicia Okemba a dé-

ploré également le fait que la situa-

tion de la femme en Afrique reste

préoccupante. Trop de femmes

continuent demourir suite à des vio-

lences conjugales, surtout dans les

zones rurales et trop de jeunes filles

abandonnent encore l’école dès le

cycle secondaire.

16 candidates en lice

Très bien habillées, les seize candi-

dates se sont présentées tour à tour

en tenues de ville, africaine et de soi-

rée. des six sorties, c'est la cin-

quième qui a ravi les spectateurs car

très mouvementée. Motif : le défilé

des candidates avec un déhanche-

ment au rythme de la musique de

Baba Brazza, interprétant la chan-

sonApparragguachaadeKingoli Au-

thentique. Après six passages, un

jury multinational (Congo, Came-

roun, RDC, Centrafrique et France),

présidé par PauletteMoyen, a rendu

le verdict : Miss Mama Kilo, Sylvie

Fouzing, 39 ans, 160 Kg. Camerou-

naise et commerçante, elle est ma-

riée etmère d’un enfant. «Jesuis tel-

lement contente et ne sais pas trop

comment exprimerma joie. Ce soir,

c’estvrai jesuissortiemiss,maisj’ai

un message pour mes coéquipières

qui ne sont pas gagnantes. Même

l’année prochaine, elles pourront

gagner. Je remercie l’organisatrice

RosineAsmekangpour l’endurance

et Melicia Okemba pour tout ce

qu’elle a fait pour nous pendant 6

mois.JeremercieleCongopourl’ac-

cueil et l’hospitalité», a-t-elle déclaré

juste après son sacre.

Entre temps, le classement se pré-

sente comme suit : 1è dauphine : So-

lange Louvila, RC, 158 kg originaire

du Congo Brazzaville; 2è dauphine :

Philomène Bakambi, 48 ans, 140 kg,

originaire de la RDC; 3è dauphine :

Dina Kavonga, 39 ans, 120 kg origi-

naire de la RCA; 4è dauphine Taty

Matossa, 42 ans, 140 kg, originaire

de la République du Congo; 5è dau-

phine, Michou Yap, 30 ans, 101 kg,

originaire du Cameroun; 6è dau-

phine, Théthé Toumba, 37 ans, 125

kg, originaire de la République dé-

mocratique du Congo (RDC).

Quels cadeaux pour les lauréates?

La société d’aviation ECair a offert à

la Miss et ses deux premières dau-

phines, les billets d’avion Brazzaville-

Dubaï- Brazza. La fondation Privat

Ndéké a offert, à la miss, une forma-

tion en coupe et couture, esthétique

et coiffure, conduite, informatique,

selon sonchoix.Cette formationpeut

sedérouler àBrazzaville, àOwando, à

Oyo, toujours selon sonchoix. La fon-

dationpromet également une voiture

RAV4, un atelier de couture avecma-

chines à coudre ou un salon de coif-

fure, au choix de la miss. Melokem

Services Plus offre à la miss et à

toutes les dauphines, un séjour à l’hô-

tel Alima palace. Monsieur et Ma-

dame Obili, offre à la miss et à toutes

lesdauphines,despièces superswax.

La résidence Acacia offre un séjour

denuitées à lamiss et à sesdeuxdau-

phines. La société Mécabel, a offert à

la miss un bar d’une valeur d’un mil-

lion de Fcfa. La société Congo Télé-

com a offert à la miss et à l’organisa-

trice, des appareils téléphoniques

Huawei F201, un Smartphone le plus

fin au monde.

La soirée a été agrémentée par les

groupesBanaBrazza, leDJMigoOne,

l’Araignée. Mais, il aurait fallu atten-

dre la montée sur le podium de l’ac-

tuel chouchou des Congolais, Trésor

Mvoula avec sa célèbre chanson

"Vieux Thomas, , pour que les billets

de banque sortent des poches. L’au-

tre qui a fait monter l'applaudimètre

de la soirée, c’est Nyoka Longo, le pa-

tron de l’orchestre Zaïko Langa-

Langa Nkolo Mboka. Il a poussé plus

d’un spectateur à danser ou à remuer

les épaules. Il faut signaler que les

chansons : l’Araignée, Vieux Thomas

et Maman Sisca, ont toutes remporté

unprix à la dernière édition desTam-

Tam d’or à Pointe-Noire.

Bruno Okokana

6e ÉDITION DE L'ÉLECTION MISS MAMA KILO

Sylvie Fouzing sacrée reine de la mensuration

Les candidates lors de la quatième sortie

Sylvie Fouzing Mélicia Okemba et Rosine Asmekang
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ENVENTEÀLALIBRAIRIE “LESDÉPÊCHESDEBRAZZAVILLE”

A l’occasion de la célébration de la journée de l’entente entre les peuples et du 109e anniversaire du Rotary International, le 23 février 2014, les Rotary Clubs de Brazza-

ville ont lancé en présence de S.E Mme l’Ambassadeur de la RCA au Congo, Doyen du corps diplomatique, de S.E l’Ambassadeur, Chef de Délégation de l’Union Euro-

péenne au Congo et Mme la coordinatrice ai, du système des nations unies, un appel à contribution à un fonds de solidarité avec le peuple centrafricain, qui depuis

plusieurs mois subit une crise humanitaire sans précédent.

Le compte bancaire dont les références sont ci-dessous indiquées a été ouvert

à cet effet:

INTITULE DE COMPTE : SOS SOLIDARITE RCA

CODE BANQUE : 30014 (ECOBANK)

CODE GUICHET : 00001

N° de compte : 01405837501

CLE RIB: 86

SWIFT CODE: ECOC CGCG

REF INIT: 0010143505837501

IBAN: CG3930014 00001 01405837501 86

La campagne de mobilisation de ressources lancée le 23 février 2014 sera clôturée le 31 mars 2014. Les fonds collectés permettront d’acquérir des kits humanitaires en

faveur du peuple de la République centrafricaine, qui seront livrés en collaboration avec le Rotary Club de Bangui.

Les Rotary Clubs de Brazzaville vous remercient d’avance pour votre geste de générosité.

Vive l’entente mondiale entre les peuples.

Contacts : + 242 06 666 89 86 / +242 05 551 27 88

Appel à contribution des Rotary Clubs de Brazzaville au fonds de solidarité
avec le peuple centrafricain

Rotary International
Rotary Clubs de Brazzaville
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L orsqu’on écoute Sheryl Gambo chanter, une vive émotion
nous pénètre, et surtout on se sent en droit de revendi-
quer la fierté et la légitimité d’un peuple lointain dont les

chants d’antan sur les embarcations et autres champs de coton
impulsèrent et influencèrent la grande majorité des genres mu-
sicaux : rumba, variété, salsa, rhythm and blues, soul, reggae,
raga, jazz, bossa-nova, etc.

L’artiste en réalité n’est plus à présenter après son premier al-
bum, Lemoyassa, qui défraya la chronique, et de nombreux fea-
turings, notamment avec un groupe d’amies, Les Divas, mais
aussi avec Jacob Desvarieux, Passi, Fally Ipupa, Freddy Mas-
samba, Youssoupha, Tonton Ben et bien d’autres. Elle nous re-
vient avec un second opus, Edy Tia Mboa – traduisons: «Ça se

passe au pays». Il faut assurément l’encourager et lui assurer
l’envol qu’elle mérite, car c’est une artiste talentueuse qui a de la
créativité à revendre. Ne dit-on pas que la croissance est étroi-
tement liée à la créativité? Avis aux décideurs…

Il est impossible et même inimaginable de demeurer insensible
à ce qu’elle exprime, car elle s’adresse à toutes les tranches d’âge.
Nous avions certes apprécié son premier album, dont des titres
comme Essi dia ou encore Esali soni continuent de meubler les
dance-floors et les hit parades, mais très honnêtement et sans fio-
riture aucune, Edy Tia Mboa mérite tous les détours, car Sheryl
Gambo a su transformer ses premiers essais en coups de maître.

Il est difficile de ne recommander qu’un seul titre tant cet album
parle à tous. Le titre Bara Tso est une salsa tellement entraî-
nante, et le featuring avec l’artiste Freddy Massamba lui ajoute
une touche particulière. Parmi les featurings qui témoignent du
pic de maturité que vient d’atteindre Sheryl, il y a aussi le titre
ragga Binissa Loketo avec son compatriote BenJi des Neg mar-
ron, emblème du très mythique Biso na Biso. On peut à loisir et
sans se lasser, recommander Folie d’amour, un coupé décalé
avec Pharaon, Nzambé avec l’excellente Oupta qui semble nous
replonger dans La Nouvelle-Orléans des années 1980 où sévis-
sait un certain Frankie Beverly avec son groupe Mazé. Et que
dire de la version Ma Ngala d’Émile Oboa, ou, sans complexe, on
croit percevoir des sonorités de guitare évoquant les inénarra-
bles George Benson ou Jonathan Butler?

Franchement, lorsqu’on possède un objet d’art aussi précieux
que Sheryl, on le protège jalousement certes, mais on doit ten-
dre par tous les moyens à en faire profiter le plus grand nombre.
Son style authentique et éclectique que certains qualifient de nu
afrosoul ne laisse pas indifférent, et ce mélange enchanteur de
mélodies traditionnelles du Nord-Congo avec des arrangements
jazzy, funky, soul rappelle ses années de gospel au sein des cho-
rales de Brazzaville, mais aussi qu’elle est accompagnée par un
autre artiste prodigieux et bien du terroir congolais, l’arrangeur,
bassiste et réalisateur Francky «Moulet» Mwélé auquel il faut ti-
rer son chapeau.

La petite expérience acquise à la fin des années 1990, c’est à la
faveurduFespamqu’elle est révéléeaugrandpublicpardegrandes
performances. Puis le label Dee Soul In Town des frères Mondjo a
permis son éclosion, notamment avec la production en 2008 de son
premier opus qui lui a valu l’octroi de plusieurs trophées, dont des
Tam-Tams d’or et une place de finaliste du Prix RFI en 2012.

Son grand talent lui est tout de même reconnu, car elle venait
d’être honorée d’une distinction d’excellence des arts et des let-
tres au Fespam 2013 par le département de la Culture et des
Arts pour sa contribution au rayonnement de la culture congo-
laise. Mais en fait, il en faut bien plus pour celle qui devrait por-
ter très haut l’étendard de la musique congolaise, surtout si on a
bien compris qu’on ne peut évoquer ni espérer de réel dévelop-
pement économique en marginalisant les artistes qui sont des
créatifs en puissance, susceptibles de stimuler l’emploi s’ils sont
convenablement soutenus.

Après Madagascar (2008), l’Allemagne (2009), le Sénégal
(2010), le Brésil (2011), le Qatar (2013), elle n’est qu’au début
d’un parcours que nous pronostiquons sans difficulté et gran-
diose à couper le souffle à condition qu’elle s’impose une cer-
taine hygiène de vie qui commence par la persévérance et la pa-
tience et qu’unanimement nous la portions.

Ferréol-Constant-Patrick Gassackys

CHRONIQUE

Il faut soutenir l’envol de Sheryl Gambo

La 52e Journée mondiale du

théâtre a été célébrée dans

plusieurs villes à travers le

monde. Brazzaville n’a pas dérogé

à la règle et de jeunes talents, peu

connus ou confirmés, ont pu

investir les planches pour marquer

cette journée avec faste

Cette année, le message de la Jour-
née mondiale du théâtre a été écrit

par le dramaturge et metteur en
scène sud-africain Brett Bailey, qui
a souligné l’importance de cette ex-
pression dans la société humaine.
D’après lui, dès qu’il y a société hu-
maine, l’esprit irrépressible de la
représentation se manifeste.

«Nous, artistes des arènes et des

scènes, nous conformons-nous

aux demandes aseptisées du mar-

ché, ou saisissons-nous le pouvoir

que nous avons pour ouvrir un

espace dans les cœurs et les es-

prits de la société, rassembler les

gens autour de nous, inspirer,

émerveiller et informer et créer

un monde d’espoir et de coopéra-

tions sincères ?», s’est-il interrogé.
Sur la scène de l’Institut français du
Congo, le théâtre Negropolicongo
des 3-Francs a proposé au public la
pièce Le Pagne, un texte d’Al-
phonse Mafoua. Dans cette créa-
tion, l’auteur examine les valeurs et

antivaleurs qui jalonnent le chemin
de l’ascension sociale dans la so-
ciété d’aujourd’hui. Les troupes des
lycées et collèges Lumumba, Savor-
gnan et Sacré-Coeur ont donné en
première partie un un impromptu
dans lequel ils ont fait montre d’un
talent impressionnant.
Pour la petite histoire, c’est à Vienne
en 1961, au cours du neuvième
Congrès mondial de l'Institut inter-
national du théâtre (IIT), que sur la
proposition d’Arvi Kivimaa, au nom
du Centre finlandais, a été créée la
Journée mondiale du théâtre. De-
puis 1962, tous les 27 mars (date de
l'ouverture de la saison du Théâtre
des Nations à Paris), elle est célé-
brée par les centres nationaux de
l'IIT qui existent actuellement dans
unecentainedepaysdumondeainsi
que par les membres de la commu-
nauté théâtrale internationale.

Hermione Désirée Ngoma

Sur proposition du Secrétaire
général, le Conseil permanent de
la francophonie (CPF) a adopté, le
28mars à Paris, au cours de sa
91ème session, une résolution
pour lever la mesure de
suspension de la participation de
Madagascar aux instances de la
Francophonie.
Cette suspension avait été déci-
dée par une session extraordi-
naire du CPF en date du 2 avril
2009 et consécutive à la rupture
de l’ordre constitutionnel qui avait
conduit au transfert du pouvoir à
une Haute autorité de transition.
La réintégration de Madagascar
est décidée à la suite de l’élection
duprésidentHeryRajaonarimam-
pianina, lors des scrutins des 25
octobre et 20 décembre 2013 qui
ont également permis la mise en
place d’une nouvelle assemblée
nationale. Cette mesure permet-
tra à l’OIF de reprendre la coo-
pération suspendue depuis 2009
et redonner toute sa place au
pays dans les instances de l’or-
ganisation.
«Lors de la visite du Président

Hery Rajaonarimampianina au

siège de l’OIF le 21 mars dernier, je

me suis longuement entretenu

avec lui des efforts qui doivent en-

core être consentis pour engager

une nouvelle dynamique afin de

restaurer la confiance des parte-

naires et de relancer la croissance.

Je luiairappeléque laFrancopho-

nie est disposée à apporter son ex-

pertiseenmatièrededialogueetde

réconciliation et qu’elle poursui-

vrasonappuienfaveurdurenfor-

cement des capacités des institu-

tions malgaches», a précisé le
secrétaire général de la Franco-
phonie, AbdouDiouf, à la 91e ses-
sion du CPF.
«Nous devons rester aux côtés des

acteurspolitiquesetdelasociétéci-

vile de Madagascar, dans cette

phase encore délicate, pour contri-

buer à l’enracinement de la paix,

de la démocratie et permettre le re-

tour au développement. C’est ce

message que l’OIF portera avec

force,auprèsdesespartenaires in-

ternationaux à l’occasion de la

9ème réunion du Groupe interna-

tionaldecontactpourMadagascar

qui se tient à Antananarivo», a-t-il
déclaré.
L’Organisation internationale de la
Francophonie (OIF) compte 57
États et gouvernementsmembres
et 20 observateurs. Présidée par
AbdouDiouf, son secrétaire géné-
ral, l’OIF joue, depuis 2009, aux
côtés de ses partenaires interna-
tionaux, un rôle déterminant dans
le processus de sortie de crise
dans cet État membre, notam-
ment en favorisant la mise en
placedes conditions nécessaires à
la bonne tenue des élections pré-
sidentielles de 2013.
Depuis 2012, et avec l’adoption

de la Feuille de route de sortie
de crise, l’appui de l’OIF s’est
traduit par une vingtaine d’ac-
tions concrètes en faveur du
renforcement des capacités de

la Commission électorale natio-
nale indépendante pour la tran-
sition (CENI-T) et des acteurs
du processus électoral.
L’OIF a particulièrement orienté
ses actions en faveur de la conso-
lidationducadre juridiquedupro-
cessus électoral, de la révision des
listes électorales, du secteur des
médias ainsi que du renforcement
des capacités et du déploiement
des observateurs nationaux.
«Notre mission ne doit pas s’arrê-

teravec l’aboutissementduproces-

susde sortiede crise et la restaura-

tion de l’ordre constitutionnel», a
insisté Abdou Diouf.

La Rédaction

FRANCOPHONIE

Madagascar réintègre les instances de l’OIF

Abdou Diouf

JOURNÉE MONDIALE DU THÉÂTRE

Les jeunes talentsmis au-devant de la scène

«Nous, artistes des arènes et des scènes, nous conformons-nous aux de-

mandes aseptisées du marché, ou saisissons-nous le pouvoir que nous

avons pour ouvrir un espace dans les cœurs et les esprits de la société,

rassembler les gens autour de nous, inspirer, émerveiller et informer et

créer un monde d’espoir et de coopérations sincères ?»
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Les participants vont découvrir, au cours
de ce séminaire, l’importance de la
fonction commerciale au sein d’un
centre hospitalier.  
Environ une dizaine de gestionnaires
des structures hospitalières de la ville
de Kinshasa ont pris part, le 28 mars,
au Centre de formation et d’appui sani-
taire (Cefa) au séminaire portant sur la
gestion de l’hôpital. Placé sur le thème
: "Comment gérer le service vente (di-
rection commerciale) dans  une forma-
tion hospitalière", ce séminaire avait
pour but de montrer l’importance de la
fonction commerciale, appelée autre-
ment ‘‘ service ventes ou service clien-
tèle’’ dans une structure hospitalière.
Grâce à l’expertise de Jean-Joseph
Mpiane Yoane, expert comptable,
les participants ont été informés sur
les principales techniques et straté-
gies commerciales utilisée ainsi que
sur la place et l’organisation de ce
service dans la structure générale
de l’entreprise.
Les participants ont été édifiés sur le
thème : ‘‘L’entreprise et son environne-
ment’’ à travers la notion du marché,
l’évaluation et l’extension du marché
ainsi que le calcul de la pénétration de
l’entreprise, la recherche des cré-
neaux. Au cours de ce séminaire, ils
ont également appris comment faire
l’étude du marché à travers  un schéma
de procédure de réalisation d’une
étude du marché et les différentes
formes d’enquête, mais aussi la confec-
tion du questionnaire et les techniques

de sondage et la détermination de la
taille de l’échantillon ainsi que la seg-
mentation des marchés.
En outre, les délégués des institutions
hospitalières ont été aussi édifiés sur
l’analyse du comportement et les moti-
vations qui leur ont permis d’étudier
les comportements et les motivations
du client, le phénomène de perception,
la mémorisation, l’acte d’achat et les
méthodes d’analyse de motivation. Ils
ont aussi étudié les méthodes de prévi-
sions des ventes à court terme via les
principes de la prévision par l’analyse
des séries chronologiques, la méthode
de la moyenne mobile, la prévision de
tendance par la méthode graphique
ainsi que l’utilisation des techniques de
prévision. Un accent particulier a été
mis sur la politique commerciale de
l’entreprise, en étudiant d’une part la
stratégie des produits, la politique des
prix, la politique publicitaire et la pro-
motion des ventes et d’autre part, la
distribution des produits ainsi que l’or-
ganisation commerciale. Le dernier vo-
let du cours a porté sur la vente, no-
tamment sur le contrôle de l’efficacité
de la fonction commerciale.
À l’issue de ce séminaire, les partici-
pants pourront mettre en application,
dans leurs différentes formations mé-
dicales, les principes généraux qui gui-
dent la gestion du ‘‘service ventes’’ ou
‘‘service clients’’ dont la place est pré-
pondérante dans la vie de l’entreprise
et pour lesquels elle a été créée.

Gypsie Oïssa Tambwe

Le leader du RCD/N est compté
parmi les bénéficiaires de la loi
d’amnistie pour faits
insurrectionnels, faits de guerre et
infractions récemment promulguée
par le chef de l’Etat Joseph Kabila.  
Le président du Rassemblement
congolais pour la démocratie
(RCD/N), Roger Lumbala, est sur
le point de regagner le pays après
avoir participé aux négociations
de Kampala dans les rangs du
M23. Dans les milieux de son
parti politique, on se félicite de ce
développement et tout est déjà
mis en branle pour lui assurer un
bon retour au pays. En fait, le lea-
der du RCD/N est compté parmi
les bénéficiaires de la loi d’amnis-
tie pour faits insurrectionnels,
faits de guerre et infractions ré-
cemment promulguée par le chef
de l’Etat, Joseph Kabila. Roger
Lumbala qui n’a pas participé à
toutes les croisades meurtrières
menées par ce mouvement rebelle
est donc éligible à cette amnistie et
espère, de ce fait, renouer avec ses
activités politiques au pays. Il se
déclare très serein et que son re-
tour à Kinshasa lui permettra de se
remettre au service de son pays qui
a encore besoin de ses services. « Il
y a beaucoup de choses à faire en
RDC qu’à l’extérieur du pays »,
reconnaît-il.
Après l’Ouganda où il a fait partie de

la délégation du M23 aux pourpar-
lers de Kampala en qualité de vice-
président, Roger Lumbala séjourne-
rait actuellement en Europe dans
l’attente de son retour imminent.
Prenant fait et cause pour son prési-
dent dont il assure les arrières au
pays, Moni Della, le secrétaire géné-
ral du RCD/N a, dans une récente in-
tervention médiatique, fait savoir
que son mentor s’est retrouvé dans
la délégation du M23 à Kampala
comme simple participant sans être
membre de ce mouvement armé. De

la même manière que Chris-
tian Badibangi et François
Muamba (tous deux de l’op-
position) se sont retrouvés
dans la délégation gouverne-
mentale à ces assises, Roger
Lumbala s’est aussi accom-
modé à ce schéma sans pour
autant renier son identité
politique. Là-dessus, Moni
Della espère que le ministre
de l’Intérieur Richard Muyej
lèvera sa décision de sus-
pension du RCD/N qui n’a
rien à voir, en tant que parti
politique autonome, avec
les activités menées par son
leader à Kampala.
Moni Della explique que le
RCD/N est un  parti politique
jouissant d’une personnalité
juridique totalement diffé-
rente de celle de Roger Lum-
bala pris comme individu.

Conséquence : l’on devrait autoriser
ce parti politique de fonctionner et à
son leader de reprendre la lutte pour
la liberté, la démocratie et la justice
qui constituent le socle de son idéal
politique. Virtuel candidat à la prési-
dentielle de 2016, à en croire Moni
Della, Roger Lumbala regagne le
pays au moment où son mandat de
député lui a été retiré, sa chaîne de
télévision fermée et son parti poli-
tique déserté par ses membres.

A.D.

OPPOSITION

Roger Lumbala sur le point de regagner Kinshasa 

Roger Lumbala 

CEFA/MONKOLE

Les gestionnaires des institutions
hospitalières en formation

Les acteurs de l’opposition
parlementaire dénoncent
toute initiative tendant à
maintenir le président
Kabila au pouvoir au-delà
de 2016.  
En retrait depuis que le
débat sur la révision de
la Constitution a été
lancé dans la classe poli-
tique, le groupe parle-
mentaire UDPS et alliés
ainsi que les partis poli-
tiques représentés à l’As-
semblée nationale vien-
nent enfin de sortir de
leur mutisme à travers
une récente déclaration politique. Sans am-
bages, le groupe parlementaire UDPS que pilote
le député Samy Badibanga et ses partenaires po-
litiques ont dénoncé toute velléité visant le pro-
longement du mandat de Joseph Kabila à la tête
du pays. Tout en exigeant la tenue sans condition
de l’élection présidentielle en 2016, ce regroupe-
ment politique représenté notamment par
l’UDPS, le MPCR, le MLP et le RCD-N/SET, en-
tend barrer la route à toute possibilité de re-
touche de l’actuelle Constitution.
Cette dernière, de son point de vue, ne pose au-
cun problème d’application et, de ce fait, le pro-
jet visant son changement par voie référendaire
serait sans objet. Samy Badibanga et ses parte-
naires exigent, par conséquent, « le respect des
échéances, de la durée et du nombre des man-
dats dans l’organisation des élections et ce
conformément aux dispositions pertinentes re-
prises à l’article 220 de la Constitution ».Les mo-
difications envisagées par les cadres de majorité

présidentielle à l’image de l’élection des députés
provinciaux au suffrage indirect au mépris de
l’article 197 de la Constitution seraient, de l’avis
de Samy Badibanga et de ses compères, un signe
qui ne trompe pas sur leurs intentions de modi-
fier la loi fondamentale.
Au regard de la gravité de toutes ces hypothèse
et des menaces qu’elles font peser sur la paix, la
démocratie et la stabilité tant au pays que dans
la sous-région, l’UDPS et alliés appellent à la vi-
gilance tous azimuts de la population. A la com-
munauté internationale, il lui a été demandé de
« prendre la gravité de la menace pour ne pas
laisser place à une quelconque velléité de viola-
tion de droit et de la Constitution ». Plutôt que de
chercher à faire de la résistance en montant des
stratégies pour se perpétuer au pouvoir, la majo-
rité au pouvoir est ainsi exhortée à « préparer l’al-
ternance démocratique dans le respect des règles
de l’art et de s’assurer une sortie honorable ». 

A.D.

RÉVISION DE LA CONSTITUTION

Le groupe parlementaire UDPS et alliés dit non 

Samy Badibanga et ses partenaires politiques 

L’une des grandes motivations qui sous-
tendent cette décision du Conseil de
sécurité tient aux dividendes engrangés
par la Monusco dans son implication pour
la cause de la paix à l’est de la RDC avec,
à la clé, la débâcle du M23.  
Le mandat de la Monusco vient d’être pro-
rogé jusqu’au 31 mars 2015. C’est ce qui ré-
sulte des discussions amorcées en fin de
semaine dernière par le Conseil de sécurité
de l’ONU lesquelles discussions ont abouti
à l’adoption de la résolution 2147. En fa-
veur de celle-ci, les mandats de la Monusco
et de la Brigade spéciale d’intervention
évoluant sous sa coupe ont été renouvelés.
L’une des grandes motivations qui sous-
tendent cette décision tient aux divi-
dendes engrangés par la Monusco dans son
implication pour la cause de la paix à l’est
de la RDC. Aujourd’hui, la majorité des
membres du Conseil de sécurité ont re-
connu l’impact positif de l’action de la Mo-
nusco via sa Brigade d’intervention dans le
processus de stabilisation et de pacifica-
tion de cette partie du pays. La débâcle du
M23 constitue de ce point de vue l’un des
grands succès à mettre à l’actif de la Bri-
gade spéciale d’intervention de la Mnusco.  
« Nous avons testé la Brigade d’interven-
tion et elle fonctionne, nous espérons
qu’elle pourra servir de modèle pour l’ave-
nir si nécessaire », avait tenu à rassurer de-
vant ses pairs l’ambassadeur de la France à
l’ONU, Gérard Araud, cité par l’AFP. Grand
défenseur de la RDC au Conseil de sécu-
rité, ce diplomate français est parvenu à
faire avaliser l’option de maintenir la pré-
sence onusienne en RDC qui a encore be-

soin de ses services d’autant plus qu’il
existe encore d’autres foyers de tension
alimentés par plusieurs groupes armés en-
core actifs notamment au Nord et Sud-
Kivu et en province orientale. L’objectif de
l’ONU est, cette fois-ci, d’éradiquer tous
ces foyers de tension pour que l’est de la
RDC retrouve une paix durable et défini-
tive. D’où toute la batterie des recomman-
dations faites à la Monusco dans la pers-
pective d’accroître son efficacité sur le
terrain. Il lui est notamment demandé de
prendre toutes les mesures nécessaires
pour assurer notamment la protection des
civils, la neutralisation des groupes armés
grâce à la Brigade d’intervention ainsi que
la surveillance de la mise en œuvre de l’em-
bargo sur les armes.
Plus que jamais, toutes les forces négatives
qui empestent l’est de la RDC, en l’occur-
rence, les rebelles des Forces démocra-
tiques de libération du Rwanda, l’Alliance
des forces démocratiques, l’Armée de ré-
sistance du Seigneur, les Bakata-Katanga
et les divers groupes Maï-Maï sont tenus à
l’œil. Ordre leur est donné de mettre im-
médiatement fin à toutes les formes de vio-
lence et d’activités déstabilisatrices perpé-
trées dans la région. Sur la même lancée,
l’ONU exige à ce que tous leurs membres
et les enfants qui les accompagnent soient
démobilisés de façon permanente. La Mo-
nusco est, par ailleurs, appelée à appuyer
les efforts des autorités congolaises pour
mettre en œuvre les réformes prévues par
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba pour stabili-
ser l’est du pays.

Alain Diasso

BRIGADE SPÉCIALE D’INTERVENTION

Un mandat de plus pour les casques bleus en RDC 
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Plus d’une trentaine des dragues
exploitent illégalement de l’or depuis
deux mois dans la rivière Ulindi à
Mukenge, à soixante kilomètres au sud
de Shabunda, dans ka province du Sud-
Kivu, sans autorisation officielle.  
Le chef du ressort de la Dgrad (Direc-
tion générale des recettes administra-
tives, domaniales et de participation),
Eghe Bisimwa, a dénoncé cet état des
choses le 26 mars à l’issue d’une mis-
sion officielle de recensement des ex-
ploitants semi-industriels de l’or à Mu-
kenge, rapporte radiookapi.net. Avec
l’utilisation des dragues, a-t-il indiqué,

les exploitants artisanaux ne peuvent
plus travailler dans ce coin et sont
ainsi réduits au chômage. La Dgrad
Shabunda ne dispose d’aucune statis-
tique sur la production de l’or à Mu-
kenge. Les propriétaires des dragues
y exploitent de l’or nuit et jour sans
contrepartie, indique le chef du res-
sort de la Dgrad dans cette cité. Au to-
tal, Eghe Bisimwa évalue le manque à
gagner à plus de 35.000 dollars améri-
cains par trimestre.
Au regard de cette situation le prési-
dent de la Fédération des entreprises
du Congo de Shabunda, Kansilembo

Musilwa, demande aux détenteurs
des dragues de se faire enregistrer à la
Dgrad, au Saescam ainsi qu’à la direc-
tion provinciale des recettes du Sud-
Kivu, tout en manifestant son regret
du fait que ces dragueurs ne respec-
tent  pas la procédure d’identification
établie par les services de l’État. De
son côté, l’administrateur du territoire
de Shabunda a recommandé aux ser-
vices d’assiettes, qu’au lieu de se
plaindre, de faire plutôt la vulgarisa-
tion du Code minier auprès des pro-
priétaires des ces dragues.

G.O.T.Selon l’Organisation mondiale de la
santé (ONU), la pollution de l’air est
désormais le principal risque
environnemental pour la santé dans le
monde.  
Près de sept millions de personnes
sont décédées prématurément en
2012 à cause de l’exposition à la pollu-
tion de l’air. Les nouvelles études éta-
blissent même de liens entre  la pollu-
tion de l’air à l’intérieur des
habitations et à l’extérieur, les mala-
dies cardio-vasculaires et le cancer.
Au niveau régional, révèle l’OMS, les
pays à revenu faible ou intermédiaire
des Régions OMS de l’Asie du sud-est
et du Pacifique occidental sont ceux
qui ont enregistré la charge la plus
lourde liée à la pollution de l’air en
2012, avec un total de 3,3 millions de
décès prématurés liés à la pollution
intérieure et 2,6 millions de décès pré-
maturés liés à la pollution extérieure.
« Un air plus propre permet de préve-
nir des maladies non transmissibles
et de réduire les risques chez les
femmes et les groupes vulnérables, y
compris les enfants et les personnes
âgées », déclare le Dr Flavia Bustreo,
sous-directeur général de l’OMS

chargé de la santé de la famille, de la
femme et de l’enfant.
Les femmes et les enfants pauvres,
renchérit-il, paient un lourd tribut à la
pollution de l’air intérieur, car ils pas-
sent plus de temps à la maison à respi-
rer les fumées et la suie que dégagent
les fourneaux à bois ou à charbon mal
ventilés. Un air plus propre permet de
prévenir des maladies non transmissi-
bles et de réduire les risques chez les
femmes et les groupes vulnérables, y
compris les enfants et les personnes
âgées. Pour sa part, le Dr Maria Neira,
directeur du département OMS Santé
publique, déterminants sociaux et en-
vironnementaux de la santé, soutient
que les risques dus à la pollution de
l’air sont désormais plus importants
qu’on ne le pensait, en particulier en
ce qui concerne les cardiopathies et
les accidents vasculaires cérébraux.
« Peu de risques ont un impact supé-
rieur sur la santé mondiale à l’heure
actuelle que la pollution de l’air; les
données factuelles indiquent la né-
cessité d’une action concertée pour
rendre l’air que nous respirons plus
propre.», dit-elle.

Aline Nzuzi

Au cours d’une rencontre dans la
capitale du Nord-Kivu, le patron de la
Direction générale des douanes et
accises (DGDA) a signifié que tout agent
qui serait accusé de fraude, de
détournement ou des tracasseries serait
révoqué.  
Le directeur général de la DGDA a an-
noncé aux agents et cadres de la ré-
gie financière de Goma de sa déter-
mination  d’améliorer les conditions
de travail et de vies de ses agents afin
de rendre efficace la lutte engagée
contre la corruption, la fraude, le dé-
tournement et les tracasseries.  « La
corruption vous avilit. Ayez le sens
de l’honneur et de la dignité pour ne
pas céder à la tentation », leur a-t-il
exhorté, tout en les mettant en garde
en ces termes : « Quiconque sera sur-
pris dans ce genre de magouille, il
n’y a pas d’autre sanction, c’est la
révocation ».
Profitantde l’occasion, Deo Rugwiza
Magera a invité les cadres et agents de
la DGDA/Goma à l’application stricte
de la procédure douanière et du plan
d’action qui s’articule sur quatre axes,

à savoir  l’amélioration de la mobilisa-
tion des recettes, la promotion du ci-
visme fiscal, la lutte contre la fraude, la
corruption et l’évasion fiscale et le ren-
forcement des capacités.
Il a profité de son séjour à Goma,
chef-lieu du Nord-Kivu, pour rappe-
ler les assignations budgétaires de
cette entreprise au cours de cette an-
née, lesquelles assignations s’élèvent
à 2.456 milliards de FC (plus de 2,66
milliards de dollars américains), soit
50% de plus qu’en 2013. « Vous
n’avez pas atteint les assignations
l’année dernière. Pire que ça, vous
avez réalisé en 2013 moins que ce
que vous aviez réalisé en 2012. Ce
qui est plus inquiétant d’ailleurs. Il
n’y a pas de magie à réaliser les as-
signations. Il faut se conformer aux
textes de loi et de règlement. Nous
avons des instruments juridiques.
Vous avez le Code de douane. Il faut
le connaître. Il faut combattre la cor-
ruption, la fraude, le détournement,
les tracasseries et l’impunité », leur
a-t-il rappelé.

Gypsie Oïssa Tambwe

Ces "nouveaux émergents" identifiés
par Coface, l’assureur-crédit
international, représentent une dizaine
de pays présentés comme des relais de
croissance crédibles aux "grands
émergents" actuellement en baisse
après dix ans de croissance
ininterrompue.  
Globalement, cette organisation inter-
nationale les a classés en deux
groupes distincts, s’appuyant à cet ef-
fet sur leur environnement des af-
faires. Pour le tout premier groupe dé-
signé sous le sigle « PPICS », il est
composé du Pérou, des Philippines,
de l’Indonésie, de la Colombie et du
Sri Lanka. Leur point commun tient
d’abord au potentiel de développe-
ment et au climat des affaires. Très
souvent, ces cinq pays obtiennent des
belles notes comparables à celles oc-
troyées aux BRICS, c’est-à-dire l’éva-
luation A4 ou B. Ils sont également ré-
putés pour le niveau bas de la

corruption, le respect des délais de
paiement et la transparence dans la
gestion de l’État. De manière plus pra-
tique, Coface a réuni des critères ob-
jectifs pour ces pays, en l’occurrence
la croissance accélérée et la diversifi-
cation de l’économie mais aussi les ca-
pacités de financement de la crois-
sance (épargne minimum).
Dans le second groupe, il y a « les
champions en devenir ». Bonne nou-
velle pour l’Afrique, quatre des cinq
pays identifiés viennent tout droit de
la région subsaharienne. Il s’agit du
Kenya, de la Tanzanie, de la Zambie et
de l’Éthiopie, auxquels il faut ajouter
le Bengladesh classé à la quatrième
position sur les cinq pays ainsi identi-
fiés dans le deuxième groupe. En dé-
pit de leur potentiel de croissance
jugé satisfaisant, ces pays ont un envi-
ronnement des affaires difficiles res-
ponsables d'ailleurs d’une évaluation
relativement faible (évaluation C ou

D, c’est-à-dire très difficile et extrê-
mement difficile). En dépit de cette
cotation, ces pays qui se rapprochent
lentement mais surement du peloton
des pays émergents et des PPICS
pourront faire la différence en ex-
ploitant leur potentiel de crois-
sance, comme pour les BRICS (Bré-
sil, Chine, Inde et Russie) qui ont
connu des niveaux similaires de
qualité de gouvernance à leurs dé-
buts. Toutefois, les deux groupes
mis ensemble présentent un cadre
macroéconomique plus attrayant
que les BRICS à leurs débuts, à en
juger les niveaux bas d’inflation et
d’endettement réalisés. En retour,
les quelques faiblesses épinglées se
rapportent notamment à la popula-
tion. Si les BRICS représentaient
43% de la population mondiale en
2001, les deux groupes émergents
ne représentent que 11% de celle-ci.

Laurent Essolomwa

De la musique chorale aux actions en
faveur des orphelins et démunis de
Kinshasa et du Bas-Congo, il n’y a
désormais qu’un pas pour l’ensemble
Kinois qui inscrit dans sa nouvelle
démarche la Soirée Malaïka du 1er
avril à la maison de France.  
La matinée du 1er avril, plus précisé-
ment à onze heures, Brigitte Yeret-
zian, présidente de l’association Ma-
laïka procédera à la pose de la
première pierre de l’école Malaïka à
Mitendi. Et le concert que le célèbre
chœur de Kinshasa entend livrer en
soirée, à 19 heures, à destination des

grandes personnalités de toutes les
sphères de la société congolaise au
cercle français est tout à la cause de sa
nouvelle association. Cette dernière
est née à la suite de la tournée de
Chœur la Grace en juillet dernier lors
de sa résidence de plus de trois se-
maines à Saint-Chamond. L’initiative a
germé portée par les élans de cœur
spontanés au moment de rencontres
lors d’ateliers, concerts, animations
dans des écoles et autres moments
d’échanges culturels.
La soirée Malaïka devrait mettre un
point d’honneur à l’actuelle mission

d’exploration de Brigitte Yeretzian
dans la ville. Présente à Kinshasa de-
puis le 8 mars, elle a pris langue avec
bon nombre d’autorités du milieu de
la présidence, des ministères, ambas-
sades et responsables d’organisations
internationales. Opérateurs culturels
ainsi que chefs de diverses confes-
sions religieuses, à savoir évêques,
pasteurs et autres responsables
d’Églises se sont également rencon-
trés avec elle. Par ailleurs, la visite de
plusieurs écoles, centres, associations
et hôpitaux de Kinshasa ont aussi oc-
cupé l’agenda de la présidente de l’as-
sociation Malaïka.

Contribuer au mieux-être
Tout spécialement, Brigitte Yeret-
zian a marqué son passage à la ma-
ternité et au centre de néonatologie
destiné aux prématurés de l’hôpital
général de Kinshasa. Sa générosité,
nous apprend Ambroise Kua-
Nzambi Toko, a été apprécié tant
par les responsables que les ma-
mans présentes ce jour-là. Et de si-
gnaler que Brigitte bouclera son sé-
jour dans le Bas-Congo les 2 et 3
avril, au terme de sa mission sera
dressé un état des lieux quitte à per-
mettre aux membres de Malaïka de
cibler les actions conséquentes à
mener dans un proche délai. La mu-

sique chorale a trouvé là son moyen,
parmi tant d’autres, d’apporter sa
contribution au mieux-être de sa so-
ciété. Il est donc prévu à l’actif de son
association le développement d’une
série de projets à caractère social et
humanitaire.
Malaïka a pour ambition d’aider à la
scolarisation des enfants orphelins
et démunis de la capitale et du Bas-
Congo. L’initiative de la création de
cette association humanitaire adop-
tée par plusieurs en France est mar-
quée par l’adhésion de personnes de
tout genre. À ce jour, l’association
Malaïka bénéficie d’un soutien moral
très significatif de certaines person-

nalités et élus de la région Rhone-
Alpes aux alentours de Saint-Étienne.
Le chef de chœur Ambroise Kua-
Nzambi Toko a cité notamment Fran-
çois Rochebloine (député de la Loire),
Otman El Harti (Conseiller régional-
RhoneAlpes), Philippe Kizirian
(Maire de Saint-Chamond), Hervé
Reynauds et Marc Lassablière (Mem-
bres du Conseil général de la Loire),
Emmanuel Mandou (Conseil munici-
pal de Saint-Chamond), Roland Ro-
meyer (président du club de foot De
Saint-Étienne (ASSE)) et l’ex-inter-
national français, conseiller de l’ASSE
Dominique Rocheteau.

Nioni Masela

ASSISTANCE

Chœur la Grace engagé dans le social et l’humanitaire 

ÉMERGENCE ÉCONOMIQUE

Les PPICS après les BRICS

EXPLOITATION DE L’OR

La RDC enregistre un manque à gagner de 35.000 USD par trimestre

Brigitte Yeretzian lors de son passage à l’aumônerie protestante du Camp Kokolo GOMA

Déo Rugwiza interpelle ses agents contre la corruption

ONU

La pollution de l’air à la base de décès de sept millions
de personnes
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Les journées portes-ouvertes organisées par le
ministère de la Santé publique pour permettre
au public de visiter l’hôpital du Cinquantenaire,
ouvert  samedi par le Chef de l’État, se
poursuivent selon un calendrier établi.  
Les journalistes et les membres de la prési-
dence de la République ont visité jeudi le nou-
veau centre hospitalier. La délégation de jour-
nalistes qui a exploré les différents
départements de cette formation médicale ul-
tra-moderne sous la conduite du conseiller du
ministre de la Santé publique chargé de la ges-
tion des structures médicales, le Dr Félix Mo-
mat, a pu se rendre compte que l’hôpital du
Cinquantenaire est un véritable bijou qui doit
être bien entretenu.
À cause de la grandeur de cet hôpital, le Dr
Félix Momat a d’emblée expliqué aux  profes-
sionnels des medias qu’ils ne pourront pas vi-
siter tous les services. « Pour visiter tout
l’hôpital, nous pouvons faire même quatre
jours », a –t-il indiqué  à ses hôtes.
La visite a commencé par la  salle des ur-
gences chirurgicales en passant par la salle
des urgences médicales complètement do-
tées des  équipements  modernes. Dans le dé-
partement de l’imagerie médicale,  tous les
matériels pimpants neufs sont en place.  Les
services de radiographie mobile, de la radio-
graphie des os,  de la mammographie, de l’en-
doscopie digestive, la salle de commande de
l’imagerie à résonnance magnétique (IRM)
sont aussi équipés. La surprise des journa-
listes a été grande pour avoir vu le gros scan-
ner de soixante barrettes. Curiosité oblige,
certains journalistes se sont même fait photo-
graphier  à coté de cet appareil. Selon les ex-
plications du Dr Momat, ce scanner a la capa-
cité de produire soixante-six images en un
laps de temps.
Une autre merveille est le bloc opératoire.
Dans la salle d’opération, explique le guide des
journalistes, « on peut faire de la téléméde-
cine, c’est-à-dire lorsque le médecin qui

opère  est buté à une difficulté, celui qui le
suit à distance peut lui venir en aide en lui
indiquant ce qu’il peut faire.  En plus,
dans cette même salle, si une femme ac-
couche par césarienne, son mari peut sui-
vre l’intervention à partir de la chambre
d’hospitalisation. ».
Le centre de production, de maintenance et
d’entretien de tous les gaz utilisés par l’hôpital
a été aussi visité. Ce gros appareil de gaz res-
semblant à un avion a attiré l’attention des
journalistes. Certains mêmes ont pris des pho-
tos à l’intérieur de cet engin doté des sièges
comme si on était dans un avion.
La maternité, une autre découverte surtout
pour les femmes journalistes. On y trouve
deux types de salles d’accouchement : salle
d’accouchement VIP avec des lits munis de té-
lécommande pour changer la position des lits
selon le désir de la parturiente, il y a aussi un
dispositif téléphonique qui permet à la femme
d’appeler en cas de besoin le personnel soi-
gnant.  La chambre  d’accouchement ordi-
naire est aussi bien équipée. Les chambres de
la maternité, en plus de lits de la mère, sont

dotés d’un appareil de monitoring posé sur la
table à coté du berceau du bébé pour suivre
son évolution. Les journalistes sont allés de
découverte en découverte en passant tour à
tour par  le service de rééducation, le service
de gynéco-obstétrique, la salle de diagnostic
positif de cancer et la piste  d’atterrissage de
l’hélicoptère (qui donne une vue panora-
mique de l’hôpital)  pour le  malade.  Selon le
Dr Félix Momat, le gouvernement a déjà
acheté un hélicoptère médicalisé.
Pendant que le Dr Félix Momat conduisait la
délégation des journalistes, le ministre de la
Santé publique, le Dr Félix Kabange Numbi,
de son coté, conduisait l’équipe des membres
de  la présidence. Les deux délégations, à la fin
de la visite, ont griffonné quelques mots dans
le livre d’or de l’hôpital. Elles n’ont pas par ail-
leurs manqué de remercier le chef de l’État
pour  avoir mis à la disposition des Congolais
cet hôpital qui réduirait certainement le taux
des expatriations médicales. Toutefois, ils ont
insisté sur le maintient de la propreté et l’en-
tretien des équipements.

Aline Nzuzi

Après la tenue des dialogues provinciaux sur le paludisme
et la tuberculose, le CCM sous le patronage du ministère
de la Santé publique organise le dialogue national sur les
deux maladies.  L’objectif est d’associer toutes les par-
ties prenantes à la lutte contre ces maladies, à la mobi-
lisation des ressources par l’élaboration de la note
conceptuelle conformément aux directives du nouveau
modèle de financement du Fonds mondial comme
c’était le cas l’année ddrnière avec la rédaction de la
note conceptuelle de la lutte contre le vih-sida.
À ce dialogue national, tous les participants venus des
onze provinces vont devoir présenter  le rapport de ce
qu’a été le dialogue provincial.  Pour ce qui de la pré-
sentation du rapport du dialogue provincial du Bas-
Congo, le rapporteur a souligné que lors de cette ren-
contre qui s’est tenue  du 20 au 23 mars à Matadi,  les
participants ont retenu quelques activités à inclure
dans la note conceptuelle paludisme et tuberculose.
Toutes les interventions retenues  pour les deux mala-
dies visent tout simplement à réduire le fardeau de ces
maladies dans le chef de la population congolaise.
Pour le paludisme, les participants au dialogue provincial
du Bas-Congo ont proposé notamment l’assainissement
intra et péri domiciliaire et de l’environnement, la promo-
tion de la moustiquaire imprégnée d’insecticide, la prise
en charge communautaire et médicale, la sensibilisation
de la communauté. En ce qui concerne la tuberculose, ils
ont arrêté comme intervention le dépistage et le diagnos-
tic des maladies, le traitement, l’implication des commu-
nautés  et de la société civile, l’implication de tous les pres-
tataires des soins, les interventions concertées de lutte
contre la tuberculose et le vih-sida.

A.Nz.

SANTÉ

L’hôpital du Cinquantenaire émerveille les journalistes

Le ministre de la Santé expliquant aux membres de la présidence le fonctionnement du scanner 

Les experts cogitent sur 
les stratégies de lutte contre
la tuberculose et le paludisme
Les spécialistes venus du secteur public et privé, des
membres du comité national de coordination du Fonds
mondial de lutte contre le vih-sida, la tuberculose et le
paludisme (CCM), les non-membres du CCM, la société
civile, les partenaires techniques et financiers se
réunissent depuis lundi au centre catholique Béthanie
pour réfléchir sur des interventions prioritaires à mener
pour lutter contre ces deux maladies.  

Le ministère du Portefeuille a
organisé du 28 au 29 mars à l’hôtel
Fleuve-Congo un panel d’experts
pour réfléchir sur la protection des
biens et droits de l’État et des
entreprises.  
Depuis 2008, le pays a initié d’im-
portantes réformes touchant une
vingtaine de ses entreprises pu-
bliques au bord de la faillite. Après
une étape de transformation juri-
dique, elles sont devenues des so-
ciétés commerciales, et le grand
défi est désormais d’arriver à les
rendre compétitives dans des sec-
teurs libérés de tout verrou protec-
tionniste. Outre cette transforma-
tion juridique, il y a l’étape très
importante de la transformation
économique pour relancer ces en-
treprises publiques qui se trouvent
dans des situations de précarité
extrême : diminution des capitaux
propres, augmentation de l’endet-
tement, progression des charges
financières et diminution de la tré-
sorerie. Comme l’a expliqué la mi-
nistre du Portefeuille, Louise
Munga, qui a réussi à mobiliser

tout le monde (membres du gou-
vernement, secrétariat permanent
de l’Ohada, corps diplomatiques,
partenaires au développement, au-
torités provinciales, mandataires
publics, etc.) autour de la ques-
tion, la première cure administrée
aux entreprises du secteur public a
consisté à mettre en œuvre des
plans de stabilisation et de redres-
sement, notamment pour les cas
de la Régie des voies aériennes, la
Société nationale de chemin de fer,
la Société commerciale des trans-
ports et ports, la Générale des car-
rières et des mines, la Société com-
merciale des postes et
télécommunications, la Régie de
distribution d’eau de la RDC et la
Société nationale d’électricité.
La seconde option visait à assainir
leurs comptes. Certes, il y a eu des
résultats. Ces plans de stabilisation
et redressement ont donné lieu à la
mise en place des missions d’assis-
tance technique et des pro-
grammes d’investissements priori-
taires, comme pour la SNCC. Pour
la seconde option, des règles ont

pu être établies pour la reprise par
l’État des passifs non assurables
des entreprises transformées en
sociétés commerciales. En dépit
d’une légère amélioration, la situa-
tion de vulnérabilité est demeurée
préoccupante, en raison du lourd
endettement et du risque potentiel
de saisie du patrimoine. Pour pour-
suivre la réforme sans risque, le
gouvernement a mis en œuvre un

moratoire pour protéger ses entre-
prises. Mais cette protection ne
l’empêche pas d’instaurer des rè-
gles rigoureuses de gouvernance
reposant sur une culture de résul-
tats et de performance. Le prin-
cipe d’un régime protecteur clari-
fié par le législateur national est
déjà établi par le droit Ohada au-
quel la RDC a adhéré. Aussi les dif-
férentes commissions en place

ont-elles réfléchi sur les notions du
domaine public de l’État et la pro-
blématique des biens des entre-
prises publiques, la question de
l’immunité d’exécution et de l’in-
saisissabilité des personnes mo-
rales de droit public, la portée et
les limites des droits des créan-
ciers et la sécurisation des patri-
moines fonciers de l’État. Cela a
conduit au choix des personnalités

scientifiques et politiques de re-
nom pour animer les débats au
sein de ces commissions durant
deux jours.
À terme, le gouvernement espère
tirer de ces échanges constructifs
une détermination des biens insai-
sissables et des personnes morales
devant jouir de l’immunité d’exé-
cution. Conformément à l’article
30 de l’Acte uniforme, l’exécution

forcée et les mesures conserva-
toires ne s’appliquent pas aux per-
sonnes bénéficiant d’une immu-
nité d’exécution. Cependant, cet
article Ohada est muet sur la no-
tion des personnes physiques ou
morales bénéficiaires de l’immu-
nité d’exécution. La loi nationale
vient donc combler ce vide. Dans
son entendement, Louise Munga a
défini les personnes morales
comme l’État et ses démembre-
ments, les institutions de droit pu-
blic dotées de la personnalité juri-
dique ainsi que les établissements
publics. Quant à la notion d’entre-
prise publique, elle s’applique aux
vingt entreprises transformées en
sociétés commerciales. Au regard
de l’incapacité de distinguer les ac-
tifs propres des entreprises de
ceux appartenant à l’État au stade
actuel des inventaires, le législa-
teur doit aussi clarifier les biens qui
font partie du domaine public de
l’État, et ne peuvent pas à ce titre
faire l’objet d’une appropriation
privée. Nous y reviendrons.

Laurent Essolomwa

ENTREPRISES PUBLIQUES TRANSFORMÉES

Un régime protecteur consolidé dans la crainte
des saisies de patrimoine 

À terme, le gouvernement espère tirer de ces échanges constructifs une

détermination des biens insaisissables et des personnes morales devant

jouir de l’immunité d’exécution. Conformément à l’article 30 de l’Acte uni-

forme, l’exécution forcée et les mesures conservatoires ne s’appliquent

pas aux personnes bénéficiant d’une immunité d’exécution. 
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La pirogue dans laquelle se trouvaient les deux handballeuses, a-t-on
appris, s’est renversée suite à un coup de vent sur le fleuve. Alors que
les trois victimes ont coulé, la quatrième handballeuse, Kele, s’était
agrippée à la pirogue pour enfin être recueillie à la rive de Brazzaville
et acheminée à l’hôpital. C’est la seule rescapée de cet accident. Jusqu’à
la publication de cette information les corps de ces trois malheureuses
n’ont pas encore été retrouvés.
Selon les dernières informations, ces handballeuses ont été aperçues
ce même samedi dans l’après-midi, dans l’enceinte du stade des Mar-
tyrs, où la Ligue de handball de Kinshasa tenait son assemblée géné-
rale ordinaire avant le démarrage du championnat de Kinshasa de
handball. Rien n’avait filtré quant à leur voyage pour Brazzaville. C’est
seulement quelques jours après le drame que le secrétaire général de
l’équipe d’Héritage dame de Kinshasa a déclaré sur la Radiotélévision
nationale congolaise avoir eu vent du départ de Kitoko pour Pointe-
Noire. Elle devrait signer dans un club de handball, alors que les offi-
ciels d’Héritage (président et secrétaire) n’étaient au courant de rien.
Après des démarches, la rescapée Kele a été ramenée à Kinshasa.
L’on attend les programmes des obsèques et d’autres informations
relatives à ce tragique accident qui cause une perte énorme dans le
handball de la RDC, car les trois infortunées ont été vice-cham-
pionnes au tournoi de Monterey au Mexique et vice-championnes
d’Afrique de leur catégorie à l’issue de la CAN juniors dames orga-
nisée à Oyo au Congo Brazzaville.

Martin Enyimo

Le gynécologue congolais a été primé
au cours d’une cérémonie organisée le
26 mars au sein de cette université
canadienne.  
L’université de Winnipeg a honoré
deux autres personnes au cours de
cette cérémonie, à savoir la chanteuse
canadienne Chantal Kreviazuk, qui dé-
fend également les droits des femmes,
et Joseph Stern, engagé en faveur de la
justice, du développement et de la
bonne gouvernance. « Ces personnes
extraordinaires utilisent leurs com-
pétences et leurs talents afin de sen-
sibiliser et d’améliorer la vie des au-
tres », a déclaré Lloyd Axworthy,
président et vice-chancelier de l’uni-
versité de Winnipeg. Pour ce dernier,
les trois lauréats sont des modèles
pour l’actuel et la prochaine génération
de jeunes et pour les étudiants. « Si le
droit et la médecine sont deux
sciences diamétralement opposées,
elles se rencontrent néanmoins
lorsqu’il s’agit de défendre les droits
de l’homme. Dans le combat  que
nous menons à l’est de la RDC pour
la dignité de la femme congolaise, la
médecine et le droit ne peuvent être
séparés », a indiqué Denis Mukwege
dans son discours.

Restaurer l’État de droit
Pour le médecin congolais, ce diplôme
honorifique est une marque de solida-

rité à l’égard des femmes victimes de
violences sexuelles et un message
adressé aux auteurs de ces violences
qui auront à rendre compte de leurs
actes un jour. « En tant que profes-
sionnels de la santé, nous plaidons
pour la paix et la justice, parce que
nous ne pouvons pas seulement
traiter les conséquences de la vio-
lence, nous devons également nous
attaquer à ses causes profondes et
empêcher sa répétition. Au-
jourd’hui, si nous voulons prévenir
ces tragédies humaines et enrayer
les cycles récurrents de la violence,
nous pensons qu’il faut restaurer
l’État de droit, condition cruciale
pour créer en environnement pro-

pice au respect et à la protection des
droits de l’Homme », a fait savoir le gy-
nécologue congolais. Pour ce dernier, il
n’y aura pas de paix ni de développe-
ment durable sans respect des droits
humains.  « Il n’y a pas de fatalité. Le
chemin existe pour construire une
société meilleure et un avenir pros-
père », a déclaré Denis Mukwege. Ce
dernier a reçu le 25 mars  un  brevet de
reconnaissance du forum des Parle-
ments des pays membres de la Confé-
rence internationale sur la région des
Grands lacs (FP-Cirgl). Le brevet lui  a
été  décerné pour ses efforts en faveur
de la restauration de la dignité de la
femme à l’est de la RDC.

Patrick Kianimi

Les poulains du coach franco-sénégalais Lamine N’Diaye n’ont pas fait
des détails face aux joueurs du Nord-Kivu entraînés par le coach Guy-
Roger Limolo. Les buts des Salésiens de Lubumbashi ont été inscrits
par le Zimbabwéen Christopher Semakweri à la 23e minute, le Zambien
Luka Lungu à la 33e minute, l’autre Zimbabwéen Carrington Gomba à
la 39e minute et par le Zambien Joseph Sitali entré en cours du jeu à la
place d’Ushindi wa Kubanza, à la 90+3e minute. Ayant réussi à impo-
ser un nul de zéro but partout à Mazembe sur la même aire de jeu du
stade TP Mazembe de la commune de Kamalondo à Lubumbashi
quelques jours auparavant, Dauphins Noirs de Goma a littéralement
coulé face à Don Bosco.
Grâce à cette victoire, les Salésiens de Lubumbashi mettent encore un
peu plus de pression sur les Cheminots du Katanga. En effet, Don
Bosco se rapproche un peu plus de Lupopo en totalisant 22 points, en
attendant de bénéficier de trois points supplémentaires suite à forfait
que va probablement subir l’AS Nika de Kisangani suite aux graves in-
cidents survenus au cours de la confrontation entre le club de la Pro-
vince Orientale et Don Bosco au stade Lumumba de Kisangani. Don
Bosco engrangera à la fin 25 points, alors que Lupopo compte 26 points.
Mazembe est toujours premier  du groupe avec 29 points, déjà qualifié
pour les play-offs de la Division 1. La lutte s’annonce donc au coude à
coude entre le deuxième et le troisième de ce groupe A.
Pour sa part, Dauphins Noirs lutte afin de ne pas être relégué. Ce club
rentre de Lubumbashi avec un point glané (contre Mazembe) en trois
rencontres. L’équipe coachée par Guy-Roger Limolo va devoir rempor-
ter les deux derniers matchs à livrer à domicile pour totaliser 14 points
et assurer son maintien à la Division 1 pour la saison prochaine.

M.E.

DISPARITION

Les handballeuses Kitoko, Malasi 
et Nseka se noient dans le fleuve Congo
Trois handballeuses internationales juniors de la RDC, Kitoko, alias
États-Unis, Malasi Awa et Nseka, toutes de l’équipe d’Héritage dame
de Kinshasa, se sont noyées, le samedi 22 mars dans le fleuve Congo,
alors qu’elles se rendaient à Brazzaville dans la soirée.  

DIVISION 1

Don Bosco corrige Dauphins Noirs
à Lubumbashi
Le CS Don Bosco a dominé, le 26 mars, au stade TP Mazembe de
Lubumbashi, l’AS Dauphins Noirs de Goma par quatre buts à zéro, en
match en retard de la 12e journée du groupe A de la 19e édition du
championnat national de football –Division 1-.  

Don Bosco large vainqueur de Dauphins Noirs à Lubumbashi 

UNIVERSITÉ DE WINNIPEG

Denis Mukwege a reçu un diplôme honorifique en droit

Les trois lauréats sont qualifiés de modèles pour l’actuel 

et la prochaine généraion de jeunes et pour les étudiants 

Rumba Parade est un opuscule composé
de onze morceaux choisis de l’important
répertoire local depuis les années 1950
jusqu’à la décennie passée dont il reprend
les textes accompagnés d’une traduction
en français.  

Distribué au Centre Wallonie-Bruxelles
après avoir été porté sur les fonts baptis-
maux par le directeur général d’Opti-
mum, Didier M’pambia, la publication
que le Pr André Yoka tient pour expéri-
mentale comporte 46 pages. Résultat
d’une recherche laborieuse, l’ouvrage de
portée scientifique ne fera pas l’objet
d’une vente comme l’a souligné le direc-
teur général de l’Institut national de arts
(INA). Ainsi, le premier lot de trois cents
exemplaires sortis « sera distribué à
des partenaires qui peuvent contri-
buer à son enrichissement », a-t-il dit
aux Dépêches de Brazzaville. Rumba
Parade est une œuvre à part entière de
l’INA réalisée avec l’appui de la déléga-
tion Wallonie-Bruxelles. C’est dire que
les onze morceaux choisis qui le compo-
sent ont été élaborés par sa section mu-
sique. L’on note ici les précieuses contri-
butions de trois de ses enseignants, en
l’occurrence l’assistant Michel Lutan-
gamo, Héritier Mayimbi et le chef de tra-
vaux Jean-Romain Malwengo. Les deux
premiers sont, entre autres, professeurs
de violon tandis que le dernier dispense
les cours d’histoire de la musique, d’es-
thétique et de critique musicale.
Fort de sa contribution à l’œuvre et en sa
qualité de chef de section musique de
l’INA, Jean-Romain Malwengo inscrit
l’ouvrage dans la démarche dynamique
dévolue à l’INA quitte à « contribuer effi-
cacement à la préservation et à l’archi-
vage du patrimoine musical congolais ».
Aussi, la « remémoration scientifique »
à laquelle il s’emploie, dit-il, « consiste
en la transcription, en l’harmonisa-

tion et en la réorchestration de ces œu-
vres, pour les adapter aux techniques
modernes et les interpréter au moyen
des instruments classiques ». Voilà un
des moyens choisi par l’INA pour « les co-
difier et les universaliser ». Dès lors, la
publication de Rumba Parade, recueil
des partitions des « Morceaux Choisis »
de la rumba congolaise, est tenu pour un
petit événement en soi.
Expérience novatrice et inédite 
Jean-Romain Malwengo a fait mention
de la tentative initiale qui avait porté sur
la toute « première sélection d’œuvres
qui ont fait date, avec des traductions
inédites lingala-français et leurs par-
titions, pour les fixer pour l’éternité ».
Il a alors rappelé à la mémoire de l’assis-
tance l’interprétation d’une cinquantaine
d’œuvres rumba ainsi transcrites, har-
monisées et réorchestrées, objet d’une
expérimentation réussie par l’orchestre
de chambre de l’INA. Cette besogne me-
née à bien depuis quelques années, tel
qu’il lui a plu de le rappeler avait eu «
comme point culminant la célébra-
tion du Cinquantenaire de l’accession
du pays à la souveraineté nationale et
internationale en 2010, mais aussi et
surtout les manifestations culturelles
d’accompagnement du XIVe sommet
de la Francophonie à Kinshasa, en

2012 ».
Présenté comme un « florilège de onze
morceaux classiques choisis de la
rumba congolaise », l’opuscule dont la
parution relève d’une « expérience no-
vatrice et inédite » est tenue pour « une
anthologie pilote, qui devra en appe-
ler d’autres ». En effet, le chef de sec-
tion musique de l’INA a dit toute l’ambi-
tion dont elle est chargée mue par le
souci légitime « de faire de la musique
congolaise, une musique classique,
une musique savante, une musique
susceptible d’être transcrite, harmoni-
sée, orchestrée, interprétée au moyen
des instruments classiques et étudiée
par tous les experts ».Ainsi, « cette pre-
mière sélection des « Morceaux choisis
» a obéi d’abord à une motivation his-
torique » quitte à privilégier les « ancê-
tres génétiques », les maîtres créateurs
des premières formations orchestrales,
les compositeurs « incontestables »
comme Joseph Kabasele, alias Grand
Kallé, François Lwambo, alias
Franco, Pascal Tabu Ley, alias Roche-
reau ou Lucie Eyenga. Comme on le
verra, la part de l’artiste-femme n’est
pas négligée, puisque des noms
comme Lucie Eyenga, Mbilia Bel y
sont en bonne place », a-t-il expliqué.

Nioni Masela

MUSIQUE

La rumba congolaise a son premier recueil de partitions 

Le baptême de Rumba Parade par Didier M’pambia 
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I l existe dans les entreprises, administrations, socié-tés ou organisations sociales des jeunes qui ont du
mal à admettre l’expérience des anciens, brandis-

sant des diplômes obtenus dans des instituts, écoles et
facultés. Erreur ! Car l’ancien, depuis longtemps dans le
métier, a plus d’habileté. Attention, nous ne parlons pas
ici de l’expertise, qui est une autre paire de manches.

En termes plus simples, l’expérience désigne ce qu’un
individu peut acquérir par la pratique, c’est-à-dire en
exécutant des tâches d’un domaine professionnel pen-
dant un temps plus ou moins long. Ainsi le champ de
l’expérience est-il à distinguer de celui des connais-
sances acquises par une formation systématique. Dans
tous les domaines de la vie, à savoir l’armée, la méde-
cine, l’enseignement, l’économie, la politique, les fi-
nances, la menuiserie, la maçonnerie, le transit, la com-
munication, l’hydraulique, l’électricité, le commerce, la
douane et bien d’autres, le diplôme seul ne résoudra pas
les nombreuses questions d’ordre évolutif de l’entité, il
faudra l’associer à l’expérience. Alors, vous, les jeunes
diplômés, pourquoi ce langage hautain et déplacé
lorsque vous êtes en face d’anciens du métier ?

Tout le monde sait qu’un diplôme sans expérience est
comparable à un nourrisson qui, bien que doté d’un ap-
pareil locomoteur complet et sain, n’arrive pas à se dé-
placer, il lui faut un certain nombre de jours ou de mois.
Cet orgueil des jeunes dans les administrations et les en-
treprises, en raison semble-t-il de leurs doctorats de
troisième, voire de quatrième cycle, frustre de nom-
breux anciens qui n’ont peut-être pas atteint ce niveau
d’instruction, mais ont beaucoup appris sur le tas et sont
plus habiles et plus expérimentés. Car il n’est pas rare
de voir un jeune fraîchement arrivé dans une structure
brandir à tout bout de champ son diplôme puis pâlir de-
vant un travail demandé par le chef. Alors, il faut voir
ces jeunes avoir recours sans honte aucune aux anciens
qui n’ont pourtant pas de doctorats.

Ce n’est pas seulement à l’université ou à l’école que
s’acquiert la connaissance ou le savoir, le nombre d’an-
nées dans un métier peut être déterminant pour le fa-
çonnement cérébral. C’est ce que les spécialistes des
sciences sociales appellent habitus, c’est-à-dire ce qui
résulte des pratiques individuelles ou collectives des ex-
périences passées dans le métier. Il fut une période où
dans nos villages certains infirmiers, grâce à l’expé-
rience acquise, abattaient l’essentiel d’un travail médi-
cal qui ne relevait sans doute pas de leur formation suc-
cincte, mais plutôt de leur expérience acquise au fil des
années. Même chose dans l’enseignement, où par expé-
rience certains éducateurs brillants, qui n’avaient pas le
profil de professeurs de collège ou de lycée, étaient ap-
pelés à exercer dans ces cycles et obtenaient des résul-
tats satisfaisants. À dire vrai, le simple infirmier expéri-
menté ne portera peut-être pas le grade d’assistant,
mais il pourra réaliser des prouesses faisant l’admiration
de tous.

Nous sommes loin d’un conflit de générations, comme
peuvent le penser certains, car cette sorte de jeunes di-
plômés nouvellement recrutés dans les entreprises, ad-
ministrations et services brandissent leurs diplômes à la
fois à leurs jeunes collègues et aux anciens du métier.
Cela étant, chers jeunes gens, la courtoisie ne saurait
s’identifier à une infériorisation intellectuelle. Les an-
ciens dans le métier ont droit à votre considération, car
leur expérience pourra vous fournir des repères ou des
orientations dans vos activités professionnelles. « Je
suis un cadre formé, j’ai étudié dans telle ou telle
université, et j’en suis sorti avec tel diplôme, per-
sonne ne me vaut ici » : ces propos sont déplacés, ban-
nissez-les de votre langage !

Faustin Akono

HUMEUR 

Jeunes gens, 
gare au mépris des anciens !

Le ministre de la Recherche
scientifique et de l’Innovation
technologique a émis cette idée à
l’occasion du point de presse
qu’il a animé en marge de la
première édition du forum
Informations et
télécommunication qui s’est
tenue le 27 mars dans la capitale
économique.  Évoquant les
nombreux avantages que
procurent les nouvelles
technologies de l’information
et de la communication sur le
territoire national, le ministre
a expliqué que les jeunes
Congolais pouvaient en tirer
parti pour développer des
initiatives leur permettant
d’accéder à un meilleur statut
social
« À l’instar de la téléphonie
mobile, qui a induit des mé-

tiers comme charger les bat-
teries des téléphones dans les
endroits où l’électricité n’est
pas pérenne ou la vente de
cartes de recharges, grâce
aux nouveaux moyens d’in-
formation et de communica-
tion, les jeunes Congolais
peuvent devenir des por-
teurs des projets, accéder à
des emplois nouveaux et
participer ainsi à la richesse
nationale même s’ils ne sont
pas salariés dans la Fonc-
tion publique ou dans une
société privée », a-t-il rappelé.
Le ministre a souligné l’impor-
tance pour la République du
Congo d’abriter un tel forum
pour le développement de l’en-
semble de ses entreprises, au
cours duquel plusieurs thèmes

ont été développés : le Congo
face aux enjeux de l’innovation
technologique et de l’adminis-
tration électronique ; internet
haut débit et connectivité au
Congo, état des lieux, attentes
et perspectives pour les entre-
prises et les administrations ;
le système d’information, le-
vier de performance des entre-
prises congolaises, et autres.
« Si d’autres pays ont forte-
ment développé l’usage des
nouveaux moyens d’infor-
mation et de communica-
tion, il n’y a pas de raison
pour le Congo de ne pas s’ar-
rimer à cette évolution tech-
nologique rapide qu’impose
le monde moderne», a-t-il
conclu.

S.I.

Bruno Jean Richard Itoua invite les jeunes Congolais à
saisir les opportunités qu'offrent les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication

Le ministre Bruno Jean Richard Itoua (© Adiac). 

Ainsi le communiqué de presse de
cette rencontre stipule que le
thème de cette année est axé sur
des thèmes structurants comme
le cloud computing, la sécurité,
l’internet mobile ou encore le pro-
cessus de numération des entre-
prises et des administrations ainsi
que les enjeux de l’innovation
technologique dans leur proces-
sus de transformation.
Ouvrant les travaux de ces as-
sises, le ministre Bruno Jean Ri-
chard Itoua a signifié que ce fo-
rum était placé sous le signe de
l’innovation technologique au ser-
vice de l’émergence du Congo à
travers les techniques d’informa-
tion et de communication. L’inno-
vation technologique est décidée
et résolue par le gouvernement de
la République à en faire l’un des
piliers de la marche du Congo vers
l’émergence, à l’instar des pays
émergents. « Des nombreuses ini-
tiatives engagées par le chef de
l’État dans cette optique modifient

chaque jour au vu et au su de tous
le paysage national. Ces modifica-
tions profondes ne permettront
d’atteindre les objectifs visés que si
l’intelligence, le savoir, la créati-
vité, l’inventivité, bref l’innovation
technologique sont le ferment et la
sève nourricière de cette dé-
marche. Les entreprises privées et
les administrations  publiques doi-
vent  intégrer les vertus de l’inno-
vation technologique afin d’attein-
dre le combat de leadership, de
compétitivité et de l’excellence », a-
t-il déclaré. De leur côté, Guy
Baouaya, directeur du système
d’information de la société Total
E&P Congo, président du club
des directeurs du système d’infor-
mation du Congo, et  Mohamadou
Diallo, directeur de publication du
magazine Cio Mag ont expliqué
les avantages de leur partenariat
pour les entreprises congolaises
avant d’indiquer les objectifs fixés
par cette rencontre : fédérer l’as-
sociation des directeurs des sys-

tèmes d’information et promou-
voir les échanges entre ces sys-
tèmes d’information et les entre-
prises privées, les administrations
avec les entreprises publiques ou
les fournisseurs de solution.
Initié par Cio Mag, un magazine de
référence dans le domaine de l’in-
formation technologique en
Afrique francophone, l’IT Forum
est un ensemble d’événements
d’informations technologiques qui
couvre des pays comme la Côte
d’Ivoire, le Sénégal, le Cameroun,
le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, le
Gabon, la République du Congo et
d'autres. Le club des directeurs
des systèmes d’information est
une association à but non lucra-
tif qui réunit les directeurs des
systèmes d’information des en-
treprises et des administrations
congolaises afin de promouvoir
l’usage des systèmes d’informa-
tion comme facteur de compéti-
tivité.

Séverin Ibara

ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Première édition du forum Informations et Télécommunication
Les travaux de ladite édition se sont ouverts ce jeudi 27 mars dans un hôtel de la place en présence de Bruno
Jean Richard Itoua et d’Honoré Paka, respectivement ministre de la Recherche scientifique et de l’Innovation
technologique et préfet de Pointe-Noire, accompagnés des responsables du magazine Cio Mag et des directeurs
du système information des entreprises et des administrations locales et des autres invités.
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La cinquième édition de ce forum
international aura lieu du 20 au 24 mai
prochain, sur le thème « Produire,
transformer, consommer local et sous-
régional »  
Le forum international sur le Green Business
est considéré comme étant le pilier de pro-
motion des activités de l’économie verte en
Afrique centrale. Chaque année, depuis 2010,
date de sa première édition, il réunit les diffé-
rents acteurs, les entreprises, bailleurs de
fonds, gouvernements et ONG autour des
questions environnementales. Par ailleurs,
un réseau des entreprises engagées dans
l'économie verte en Afrique centrale a été mis
en place. Celui-ci regroupe plus d’une cen-
taine de sociétés. En réalité, le forum sur le
Green Business est pratiquement le seul ras-
semblement d'affaires en Afrique à se pen-
cher sur l'économie verte.
Pour cette année les questions tourneront
autour du thème «Produire, transformer,
consommer local et sous régional ». Ce ren-
dez-vous, qui est d’ailleurs l’unique en
Afrique, il faut le dire, a permis une prise de
conscience sous-régionale de l’épuisement
des ressources et de la nécessité d’aller vers
une croissance économique plus durable.
C’est pourquoi, à l’occasion de la Conférence
internationale Rio+20 tenue en 2012, les mi-
nistres de la Cééac ont pris position en faveur
de l’économie verte.
Rappelons que les forêts du Bassin du Congo
constituent le deuxième poumon écologique
de la planète. Ainsi, il revient aux autorités de
la sous-région de faire de l'économie verte
l'un des moteurs du développement en
Afrique centrale, un facteur de croissance et
un moyen de lutte contre la pauvreté.

Prosper Mabonzo 

5E FORUM INTERNATIONAL SUR
LE GREEN BUSINESS

Pointe-Noire attend
plus de 500 participants 45 Jours après la disparition de l’ancienne

Diable-rouge, Nicole Oba le 3 février,
Solange Koulinka, l’une de ses jeunes
coéquipières a regroupé les vétérans de la
discipline à Pointe-Noire autour du ballon
rond pour retirer le deuil qu’elle avait
porté en sa mémoire.
L’activité s’est déroulée au stade de Chemi-
not, l’un des terrains qui a vu l’ex demi-
centre des Diables rouges s’exprimer.
«Nous avons organisé la coupe Nicole Oba
parce qu’elle a été de beaucoup pour le
handball congolais et s’est battue pour le
pays. Nicole nous a encadrées, elle était
pour nous une mère. Aujourd’hui elle n’est
plus, nous nous sommes dit qu’on ne peut
pas croiser les bras. Nous devons montrer
aux générations d’aujourd’hui et futures
que nous étions unies et on s’aimait, même
dans les problèmes. Pour l’honneur du pays
elle disait toujours laissons d’abord notre
dispute à côté, regardons la mission
qu’on nous a confiée puisque tout le
peuple congolais nous regarde. Elle
était éducatrice et savait à quel mo-
ment parler ou se taire», a témoigné So-
lange Koulinka, ancienne Diable rouge et
entraîneuse de l’équipe nationale dame.
Championne d’Afrique des Coupes Ma-
rien-Ngouabi, Nicole Oba était très chère
pour ses coéquipières qui n’ont pas re-
noncé à l’appel de Solange qui retirait à
cette occasion le deuil de 45 jours qu’elle
avait porté en la mémoire de la disparue. 
S’agissant du choix du terrain, Solange a
indiqué que Nicole a joué dans tous les ter-
rains du Congo et aucun terrain ne restera
en marge. En effet, après cette première
édition à Pointe-Noire, il est convenu que
le 3 février de chaque année une coupe
sera organisée en sa mémoire. La
deuxième édition aura lieu à Dolisie et la

troisième à Brazzaville, a informé Solange
Koulinka.
Soulignons que deux matchs ont marqué
l’événement dont celui opposant deux
équipes mixtes des vétérans de handball et
l’autre les vétérans de football qui ont flé-
chi devant l’association sportive des en-
fants cheminots, 4 tirs aux buts à 3 après
le score de parité d’un but partout au
temps réglementaire. 
L’initiative a été appréciée par les anciens
Diables rouges qui ont émerveillé les
jeunes qui participaient au tournoi de mise
en jambe par leur savoir faire pour ne sou-
ligner que les passes aveugles de Ndjimbi
Tostao. « Je suis ravi de l’initiative qui a
permis à tous ceux qui ont abandonné car-
rément le sport de revenir. Les jeunes ont be-
soin de nous pour qu’on leur transmettre
notre savoir faire. Le niveau du handball a

tellement baissé parce que nous avons à
faire aux enfants qui ne veulent plus tra-
vailler», a déclaré l’ancien ailier des Diables
rouges, Samba Alain Christian «
Turbo». Il a par ailleurs indiqué que Ni-
cole Oba était pour lui une ancienne qu’il
a connue  personnellement. C’est pour-
quoi l’ancien sociétaire d’Unisport et
d’US Bantou, n’a pas résisté à l’appel.
De même l’ancienne Diable-Rouge, Ma-
kanga, a  souligné que les générations ac-
tuelles devraient suivre l’exemple des
anciennes. «Nous constatons malheu-
reusement que les jeunes n’aiment plus
travailler voilà pourquoi le niveau du
handball congolais a beaucoup ré-
gressé. À notre époque, nous suppor-
tions les critiques, c’est ce qui nous a
permis d’aller de l’avant. »

Charlem Léa Legnoki

HANDBALL 

Une Coupe en mémoire de Nicole Oba

Solange Koulinka remettant le trophée à Ndzimbi Tostao
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Comme il l’avait fait il y a quatre
mois, à la veille du sommet de
l’Élysée qui devait débattre de la

coopération entre l’Afrique et la France,
le président du Congo a choisi de dire
haut et fort ce qu’il pense de la coopéra-
tion entre l’Afrique et l’Europe. Et
comme la fois précédente, il a choisi de
s’exprimer dans la revue Géopolitique
africaine qui, lentement mais sûrement,
s’impose au fil du temps parmi les or-
ganes de réflexion les plus actifs du
continent.

Le texte qu’il publie dans le numéro 50
de la revueàquelquesheuresde l’ouver-
ture du sommet Afrique-Europe de
Bruxelles sera remis sous la forme d’un
tiré à part aux quelque soixante-dix
chefsd’État présents les 2 et 3 avril dans
la capitale de l’Union européenne. Il
énonceenunedizainedepagesdespro-
positions qui méritent attention. Résu-
mées en quelques mots celles-ci dessi-
nent en effet ce qui pourrait bien
commander la coopération entre les
deux continents à l’issue de ce sommet.

Sur le plan des principes, cinq grandes
actions sont proposées par le chef de
l’État congolais à ses pairs : construire
un réseau d’infrastructures permettant
de favoriser les échanges des personnes
etdesbiensentre lespays ; aider à la for-
mation des hommes en général, des ca-
dres en particulier ; accompagner les
pays africains dans la mise en place de
programmes de développement qui élè-
veront le niveau de vie des populations
et freineront, voire interrompront l’im-
migration sauvage ; définir un vaste pro-
gramme d’échanges culturels qui as-
soira la coopération sur des bases
solides ; soutenir l’Afriquedans l’édifica-
tion de l’architecture de sécurité et de
prévention des crises décidée par
l’Union africaine.

De façon très concrète, Denis Sassou-
N’Guesso suggère que le sommet
Afrique-Europe aboutisse à la mise en
place de deux organismes qui permet-
traient «de dialoguer de façon

constante avec un système d’alerte et

de prise de décisions rapides » : le pre-

mier veillerait au suivi des accords de

coopération et prendrait la forme d’un

conseil permanent conjoint ; le second

se consacrerait aux questions de sécu-

rité et s’inspirerait des groupes de

contact « qui ont permis la résolution

des crises majeures». La combinaison
de ce système d’alerte et de prises de
décisions rapides jouerait à coup sûr un
rôle décisif dans la prévention et la ges-
tion des crises auxquelles l’Afrique se
trouve aujourd’hui confrontée.

Avantde conclure sonpropos, le chef de
l’État congolais inscrit résolument le fu-
tur partenariat entre les deux conti-
nents dans le cadre de la défense de
l’environnement et de la lutte contre le
dérèglement climatique: «Il est évident,

écrit-il, que si l’Afrique et l’Europe

conjuguent leurs efforts dans ces deux

domaines, elles contribueront de façon

décisive à lancer enfin le processus de

protection de la nature sur lequel la

communauté mondiale n’a pas,

jusqu’à ce jour, réussi à s’entendre.»

Rappelant la proposition faite à ses pairs
africains par le président François Hol-

lande lors du sommet de l’Élysée de s’al-
lier en vue de la Conférence desNations
unies sur les changements climatiques
qui se tiendra àParis endécembre2015,
Denis Sassou-N’Guesso propose que
l’Afrique et l’Europe coordonnent leurs
efforts et présentent un front uni afin de
parvenir à un accordmondial: «Inscrire

ces objectifs au cœur des débats que

nous aurons à Bruxelles donnerait au

sommet Afrique-Europe une dimen-

sion planétaire. Il l’inscrirait à coup

sûr dans l’histoire de ce début de vingt

et unième siècle et garantirait que la

Conférence de Paris, dans un an et

demi, ne sera pas un nouveau rendez-

vous manqué à l’instar des résultats

décevants des sommets de Copen-

hague, de Cancún et de Durban. Nous

devons tout faire pour que, grâce à la

coopération entre l’Afrique et l’Europe,

le succès soit au rendez-vous.»

Qui a dit que les hommes d’État aiment
à pratiquer la langue de bois ?

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Denis Sassou-N’Guesso, l’Afrique, l’Europe

Le directeur général de la société, Freddy Tchala, n’a pas révélé
les détails de sa discussion avec le ministre des Sports et de
l’Éducation physique, Léon Alfred Opimbat, le 28 mars, mais il
lui a fait part de la disponibilité de MTN à multiplier les straté-
gies pour faire des jeux du cinquantenaire un succès dans le
strict respect du partenariat qui sera signé avec le ministère des
Sports.
«Le Congo sera la capitale sportive l’année prochaine et

dans ce cadre, le ministère et le gouvernement travailleront

à unir toutes les énergies pour que cet événement soit un

succès et un modèle d’expérience pour tous ceux qui visite-

ront le Congo en 2015. […] Nous sommes disponibles à faire

de cet événement un succès», a-t-il indiqué soulignant que le
sport congolais pouvait désormais compter sur MTN.
Selon le cahier des charges, le Comité d’organisation des on-
zièmes Jeux africains doit assurer une véritable campagne de
sponsoring avec plusieurs opérateurs en vue de mieux vendre
l’événement. Le soutien qu’entend apporter MTN, bien que
n’étant pas suffisant, poussera sans aucun doute d’autres com-
pagnies à soutenir l’organisation des Jeux africains et le sport
congolais qui souffre d’un réel manque en la matière.

James Golden Eloué

Les athlètes venus de l’intérieur du

pays se font maîtres de l’édition

2014 de la compétition, profitant

de l’absence crillarde des nageurs

de Brazzaville qui sont longtemps

restés dominateurs de l’épreuve au

niveau national

Lors des deux premières journées
de ce championnat national de na-
tation, les nageurs cevus de l'inté-
rieur du pays ont prouvé leurs ta-
lents au point de ravir le directeur
technique de la Fédération congo-
laise de la discipline (Feconat),
Jean Fidèle Eba. D’ailleurs, les ré-
sultats des finales directes de la
première journée le prouvent. En
nage libre 50m, chez les cadets, Jus-
lain Boundzou d’Owando, dans la
Cuvette, a décroché lamédaille d’or
avec un chrono de 35’’61. Deperval
Kany, venu de Ouesso (départe-
ment de la Sangha) s’est contenté
de lamédaille d’argent avec une du-
rée de 38’’99. Lamédaille de bronze
de cette catégorie est revenue
Thony Ngambo d’Impfondo qui a
parcouru la distance en39’’09. Chez
les cadettes, Magalie Niamba de
Mossaka a remporté la médaille
d’or. Elle a en effet réalisé un
chrono de 44’’82 devançant ainsi la
médaillée d’argent Nahichas
Boundzou d’Owando (47’’81) et la
médaillée de bronze Chrisma Bous-
soukou de Dolisie (département du
Niari) avec chrono de 51’’25.
Par ailleurs, dans la catégorie des
seniors hommes, Patrice Ngouaké
s’est imposé à la première place
grâce avec une durée de 30’’06. Il

est suivi de Junior Ndinga (31’06)
et de Gachel Ngoyi (31’’15). Nicaise
Ndéké a fait la loi chez les juniors de
la même version (30’’80). Ebana
Mouangodolo et Roger Mabala sont
respectivement premier et
deuxième. Chez les seniors dames,
la victoire de l’ultra favorite Char-
lène Moboutou, avec un chrono de
34’’57, n’a surpris personne. Après
elle, Belaine Sangala (35’’29) et Mi-
boula Itoua (46’’77). Tandis queMa-
galie Niamba s’est fait de l’or dans la

catégorie juniors dames (41’’56. Va-
nessa Bombibo (44’’83) et Chaïda
Okombi (45’’99).
Lors de la deuxième journée, les
athlètes se sont mesurés sur 100m
nage libre. Le double de la distance
de la première journée. Mais avant
de se jeter à l’eau, les nageurs ont
reçu quelques consignes de la pré-
sidentede laFéconat, RachelDomi-

nique Ngouabi, sur l’importance de
la compétition dans laquelle ils sont
engagés.Elle les a ensuite dotés des
équipements d’entraînement et
compétition.
S’exprimant sur le niveau des na-
geurs, à l’issue de la journée, le di-
recteur technique a révélé que la
majorité d’entre eux n’ont pas l’ha-
bitude de s’exercer dans des pis-
cines.Mais leurs prestations étaient
de bonne qualité. On retiendra des
failles sur plusieurs aspects tech-

niques. Ainsi, selon lui, le travail
d’encadrement va se poursuivre
pour améliorer les performances
des athlètes même si jusque-là les
bassins appropriés font défaut. Ce
championnat, qui met en compéti-
tion les nageurs de plusieurs dépar-
tements du pays, prendra fin le
mardi le 1er avril à Brazzaville.
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MTN s’engage dans le sponsoring
La société de téléphonie mobile veut contribuer à la réussite des Jeux
de Brazzaville 2015 en étant l’un des sponsors de l’événement
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CHAMPIONNAT NATIONAL DE NATATION

Les nageurs de l’hinterland
sortent leurs têtes de l’eau
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